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LOIS 


LOI n° 915 du 18 novembre 1942 accordant 
le bénéfice du pécule aux héritiers des 
anciens militaires des armées de terre, 
de l'air et de mer décédés et inscrits 
sur les listes d'emplois réservés, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 17, — Les héritiers des anciens mi- 
litaires des armées de terre, de l'air et de 
mer : 

Engagés, rengagés, sous-officiers de car- 
rière commissionnés où appartenant au Ca- 
dre de maistrance mais non titulaires 
d'une retraite proportionnelle; 


Inscrits, au titre de la loi du 48 juillet 
1924, sur la liste généra:e ou l'une des lis- 
‘tes comp'émentaires publiées en 1939 por- 
tant classement des candidats aux emp'ois 
réservés et n'ayant pas obtenu l'un de ces 
cmpiois 

Décédés postérieurement au 2 septembre 
1939 et avant l'expiration du délai de six 
mois fixé par la loi du 8 juillet 1941, 
pourront, dans le délai de six mois à par- 
tir de la publication de la présente bi, 
demander l'attribution du pécule prévu 
par l’article 80 de !a loi du 31 mars 198. 

Toutefois, pour les héritiers des anciens 
militaires dont le décès ne serait pas connu 
officiellement à la date de la publication 
de la présente loi, ce délai ne commencera 
qu'à dater du jour‘ de la notification de 
l'avis officiel du décès. 

Art. 2. — Les demandes sont adressées 
au département militaire compétent, qui 
saisit le secrétaire général des anciens 
combattants et fait procéder au pavement 
du pécuie dès réceplion du certificat cons- 
tatant que le militaire a été inscrit sur les 
listes susvisées et qu'il en a été rayé à 
la suite de son décès. 

Art. 3. — Les présentes dispositions ne 
: Sont pas applicalies aux héritiers des can- 


| didats classés qui, bien que n'ayant pas 


été titularisés dans un emp'oi réservé, 
étaient détenteurs avant leur décès, À 
quelque titre que ce soit, d'un emp'oi de 
l'Etat, des départements, des communes, 
de l'Algérie, des colonies ou des entrepri- 
ses concédées. 

Art. 4, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéeuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le {8 novembre 1942. 

V'H. PÉTAIN. 

Par le Maréchai de France, chef de t'Etat 

français : 
Le chef du Gouvernement 


ministre Secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
! Le ministre secretaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat à l'avration, 
JANNEKEYN. 
Le secrétaire d'Elat à la marine, 
Al AUPHAN. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
Gl BRIDOUX. 
Le secrétaire d'Elal aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Le secrétaire d'Etat auprès du chef 
du Gouvernement, chargé du secré- 
tariat général des anciens combat- 
tants, 
Al PLATON. 
+ 
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LOI n° 1017 du 1° décembre 1942 complé- 
tant et modifiant le décret du 5 juin 1949 
relatif au domaine immobilier de l'Etat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, 1%, — Les articles 2, 3, 4, 6, 8 et 10 
du décret du 5 juin 1940 sont abrogés et 
remp'acés par les dispositions suivantes: 


« Art. 2. — Les baux, accords amiables 
et conventions quelconques ayant pour ob- 
jet la prise en location d'immeubles de 
toute nature d'un loyer totai, charges com- 
prises, égal ou supérieur à 20.000 fr., né- 
gociés par l'Etat, les départements, les 
communes et par les établissements pu- 
blics nationaux, départementaux et com- 
munaux ne peuvent, quelle qu’en soit la 
durée, être réa:isés qu après avis de l’ad- 
ministration des domaines sur le prix. Il 
en est de même, quel que soit le montant 
du loyer, si la durée prévue pour l’opéra- 
tion est supérieure à neuf ans. 

« S'il s’agit d’une location au profit de 
l'Etat ou d'un établissement pubiic natio- 
nal, l'avis de l'administration des domai- 
nes porte, en outre, sur le choix des em- 
placements et constructions et sur les pos- 
sibilités d'utilisation d'immeubles doma- 
hiaux où d'immeub'es pris à bail par l'Etat 
qui seraient disponibles ou susceptibles 

‘un meilleur aménagement. 

« Les dispositions qui précèdent sont aip- 
plicables aux prises à bail par des agents 
de l'Etat, en leur nom personhel, de :ocaux 
principalement destinés à des services ad- 
ininistratifs, lorsque le montant du loyer 
est remboursé en tout ou en partie par 
l'Etat. 

« Art. 3. — Les acquisitions d'immeubles 
et de droits immobiliers d’une va:eur to- 
tale égale ou supérieure à 50.000 fr. pour- 
suivies par l'Etat, les départements, les 
communes, par les établissements publics 
nalionaux, départementaux et communaux 
et par les concessionnaires de travaux pu- 
biics de l'Etat, des départements et des 
communes, ainsi que les tranches d’acqui- 
sition d'un montant inférieur mais faisant 
parle d’une opération d'ensemble portant 
sur des immeub'es ou des droits immobi- 
liers d'une valeur supérieure à cette 
somme ne peuvent être réalisées qu'après 
avis de l’administration des domaines sur 
le prix. 

« S'il s’agit d’une acquisition poursuivie 
par l'Etat, par un établissement public na- 
tionai ou par un concessionnaire de tra- 
vaux publics de l'Etat, cet avis porte, en 
outre, sur le choix des emplacements et 
constructions et sur les possibilités d’utili- 
sation d'immeubles domaniaux ou d’im- 
meubles pris à bail par l'Etat qui seraient 
disponibles on susceptibles d’un meilleur 
aménagement. 


« Art. 4, — Avant l'établissement de tout 
projet de construction immobilière devant 
entrainer une dépense présumée supé- 
rieure à 100.000 fr., les services de l’Elat, 
les étah'issements pen nationaux et les 
concessionnaires de travaux publics de 
l'Etat doivent provoquer l'avis de l’admi- 
nistration des domaines sur les choix des 
emplacements et sur les possibilités d’uti- 
lisation d'immeubles domaniaux ou d’im- 
meub'es pris à bail par l'Etat qui seraient 
disponibles ou susceptibles d'un meilleur 
aménagement ». 


.« Art, 6. — Dans les cas visés aux ar- 
ticles 2, 3 et 4 ci-dessus, les services de 


l'Etat et les établissements publics natio- 
naux doivent, avant toute décision, com- 
muniquer au contrôleur des dépenses en- 
gagtes ou au contrôleur financier près le- 
dit service ou établissement l'avis émis 
par l’administration des domaines. 


« Dans les cas visés aux articles 2 et 3, 
les départements, les communes, les éta- 
blissements publics départementaux et 
communaux doivent communiquer aux au- 
torités de tutelle l’avis émis par Fadminis- 
tration des domaines à l'appui de la de- 


.mande d'approbation du projet de bail ou 


d'acquisition ». 


« Art. 8. — S'ils n’adoptent pas l'avis 
émis par l’administration des domaines, 
en exécution des articles 2, 3 et 4 ci-des- 
sus, les services, collectivités ou autres 
établissements ne peuvent réaliser l’opé- 
ration qu'en vertu d'une décision du se- 
erétaire d'Etat aux finances prise après 
avis du secrétaire d'Etat intéressé ». 


.« Art. 10. — A l’occasion de l’examen 
anquel e:le se livre en vue d'émettre l'avis 
prescrit par les articles 2 et 3 ci-dessus en 
ce qui concerne les départements, les com- 
munes et ies établissements départemen- 
faux et communaux, l’administration des 
domaines peut formuler, -à titre consulta- 
tif toute observation et toute suggestion 
autres que celies d’ordre technique rela- 
tives aux choix fait par le service inté- 
ressé des emplacements et immeubles, ob- 
jets de la demande d'avis ». 


Art. 2. — Le premier alinéa de l’article II 
du décret du 5 juin 1940 est modifié comme 
suit: 

« Les immeubles appartenant à l'Etat 
qui, considérés dans leur ensemble, ont 
une valeur vénale n’excédant pas 50.000 
francs, peuvent être aliénés à l’amiable par 
les soins de l’administration des domaines 
s'ils. ne sont susceptibles d'utilisation par 
aucun service ou organisme de l'Etat. Les 
conditions financières de cette aliénation 
sant fixées par le directeur général des 
domaines ». 


Art. 3. — Les articles 12 et 13 du décret 
du 5 juin 190 sont abrogés et remplacés 
par les dispositions suivantes: , 


« Art. 12. — jorsqu'il est procédé -en 
vertu des lois spéciales à la cession amia- 
h'e d'immeubles ou de droits immobiliers 
appartenant à l'Etat, le prix est fixé et la 
cession consentie par le directeur dépar- 
lemental des domaines si la valeur des 
biens ne dépasse pas 200.000 fr. Si elle ex- 
cède cette somme, l'opération est autorisée 
par Je directeur général des domaines. 

« A défaut d'accord amiable, le prix est 
fixé par la commission arbitrale d'évalua- 
tion dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 53 du décret du 8 août 1935. 


« Art. 43. — Les dispositions du premier 
alinéa de l'artielé 12 sont applicables aux 
concessions accordées en vertu de l’arti- 
cle 41 de la loi du 16 septembre 1807 ». 


Art. 4. — L'article 7 du décret du 19 juil- 
let 1934, modifié par l’article 15 du décret 
du 5 juin 1940, est de nouveau modifié 
comme suit: 


« Si la valeur de l'immeuble domanial 
ne dépasse pas 200.000 fr. suivant l’éva- 
luation qui en est faite par le service des 
domaines, l'autorisation de passer l'acte 
d'échange est donnée par le directeur dé- 
artemental des domaines de la situation 
e l’immeuble domanial ou de sa plus 
forte partie. | 


« En cas de désaccord entre les services 
locaux intéressés, l'autorisation de passer 


l’acte est donnée par le directeur géntra 
des domaines entente, je 
échéant, avec Ve épartement ministériel 
chargé de la gestion de l’immeuble ». 


| _ Art. 5. — L'article 8 du décret du 19 juil. 


let 1934, modifié par l’article 15 q 
du 5 juin 1940, eh abrogé. o du décret 


Art. 6. — Le premier alinéa de l'arti. 
cle 9 du décret du 19 juillet 1934, modifié 
par l’article 15 du décret-@u 5 juin 1940 
est de nouveau modifié comme suit:  ? 


« Si la valeur de l'immeuble domanial 
dépasse 200.000 fr., sans excéder 1 million 
de francs, suivant l’évaluation faite par 
l’administration des domaines, le direc. 
teur général des domaines, après avis des 
services locaux et, en cas de désaccord 
après entente avec le département minis. 
tériel chargé de la ques de l'immeuble 
domanial, fait procéder, s’il estime qu'il 
a lieu de donner suite au projet, à une 
expertise qui est confiée à un expert uni- 
désigné par le directeur des domaines 

e la situation de l’immeuble domanial ou 
de sa plus forte partie », 


Art. 7. — Le premier alinéa de l'arti. 
cle 10 du décret du 19 juillet 1934 est mo- 
difié comme suit: 


« Si Ja valeur de l'immeuble domanial 
excède 1 million de francs suivant l'éva- 
luation qui en est faite par le directeur 
des domaines, le directeur général des do- 
maines, après avis des services locaux et, 
en cas de désaccord, après entente avec le 
département ministériel chargé de la ges- 
tion de l’immeuble domanial, décide s’il 
y a lieu de donner suite au projet d’é- 
change. Dans ce cas, trois experts sont 
nommés: un par le directeur des domai- 
nes de la situation de l’immeuble doma- 
nial ou de sa plus forte partie, un par je 
propriétaire de l'immeuble offert en 
échange, un par le président du tribunal 
civil de la situation de l’immeuble doma- 
nial ou de sa plus forte partie ». 


Art. 8 — L'article 12 du décret du 
19 juillet 1934 est abrogé. 


Art, 9. — L'article 16 du déeret du 5 juin 
1940 est modifié comme suit: 


« L'incorporation au domaine public na- 
tional des immeubles dépendant du do- 
maine privé de l'Etat est autorisée : 


« 1° Par le directeur départemental des 
domaines lorsque la valeur des biens à in- 
corporer n'excède pas 200.000 fr.; 

« 2° Par le directeur général des domai- 
nes lorsque la valeur des biens dépasse 
200.000 fr. ; 


« 3° Par le secrétaire d'Etat aux finances 
en cas de désaccord entre les services in- 
téressés. 


« En matière de transfert de gestion des 
immeubles dépendant du domaine public 
national, la remise est autorisée suivant 
les mêmes règles de compétence. Toute- 
fois, lorsque le transfert de gestion a lieu 
entre des collectivités publiques différen- 
tes ou des concessionnaires de services 
l'avis du directeur général des 

omaines est nécessaire dans tous les 
cas ». 


Art. 10. — L'article 18 du décret du 
5 juin 1940 est modifié comme suit: 


« Les baux amiables d'immeubles et de 
droits immobiliers de l'Etat peuvent être 
consentis pour une durée maximum de 
dix-huit ans par une ou plusieurs périodes. 


« Les directeurs des domaines sont auto- 
risés à consentir ceux de ces baux dont la 
durée ne dépasse pas neuf ans et dont le 


. 
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prix annuel n'excède pas 100.000 ainsi 
que ceux d'une durée supérieure à neuf 
ans mais dont le prix ne dépasse pas 
50.000 fr. 

« Le directeur général des domaines con- 
sent tous les autres baux. 

« Les mêmes règles de compétence sont 
applicables pour la fixation des redevances 
afferentes aux occupations du 
domaine public et aux prises d’eau ». 


Art. 11. — En dehors des cas prévus pe 
des dispositions spéciales, les immeubles 
ou droits immobiliers appartenant aux dé- 
parlements, communes et établissements 
publics départementaux et communaux 
sont vendus par adjudication avec publi- 
cit et concurrence, dans les conditions et 
sous réserve des dérogations qui seront 
fixées par un arrêté du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur et du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances. 
Art. 12. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 1* décembre 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le chef du Gouvernement, . 
ministre secrétaire d'Etat à l'intéricur, 
PIERRE LAVAL. - 
Le ministre secrétaire d'Etat, 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
—+ © 


LOI n° 1046 du 4 décembre 1942 portant 
attribution d'un immeuble à l'église 
évangélique allemande de la contession 
d'Augsbourg. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Est attribué à l'association 
culluelle de l’église évangélique allemande 
{(Christuskirche) de la confession d’Augs- 
bourg, à Paris, l’immeuble sis 25, rue 
Banche, à Paris, et précédemment aflecté 
à l'exercice public du culte de la confes- 
sion d'Augsbourg par la Société civile des 
immeubles de la rue de Crimée,. dont les 
biens, à l'exception dudit immeuble, ont 
élé liquidés en exécution du décret du 
7 seplembre 1914. 

Cette attribution, conformément aux dis- 
Posilions de l’article 2 de a loi du 15 fé- 
Vrier 1941, sera effectuée sans aucune per- 
Ceplüon au profit du Trésor. 


Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 4 décembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'E!at 
français : 
. Le chef du Gouvernement, 
Ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
. Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à La justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
ar Le ministre secrétaire d'Etat 
l'économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


— 


“ 


LOI n° 977 du 9 décembre 1942 relative au 
vote et au règlement des budgets dépar- 
tementaux et communaux. 


français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. 1%, — Si le budget départemental 
n'a pas été réglé à la date du 1* janvier, 
les impositions départementales À recou- 
vrer au titre des contributions directes et 
des taxes y assimilées sont établies d'après 
les quotités de centimes et les taux prévus 
au nouveau budget lorsque ce buleet a 
été régulièrement voté à la date ci-dessus 
fixée. Si le budget n'a pas encore été voté 
à cette date, lesdites impositions sont éta- 
blies d’après les quotités de centimes et 
les taux prévus au dernier budget; les 
incorporées dans le rouveau 
budget qui n'auraient pu alors être com- 
prises dans les rôles généraux ou primi- 
tifs ne pourront donner lieu à la forma- 
tion de rôles spéciaux qu'après autorisa- 
tion des secrétaires d'Etat à l'intérieur et 
aux finances. 


Art. 2. — L'article 150 de la loi du 5 avril 
1884, modifié par l'article 33 du décret du 
5 novembre 1926, rs l'article 17 du dé- 
cret-loi du 14 juin 1938 et par l'article 11 
du décret-loi du 12 novembre 1938, est 
remplacé par les dispositions suivantes: 


« 1° Dans le cas où, pour une tause quel- 
conque, le budget d'une commune n’au- 
rait pas été dé réglé avant le 
commencement de l'exertice, les recettes 
et les dépenses ordinaires portées au der- 
nier budget continuent à être faites jus- 
qu'à l'approbation du nouveau budget; 

« 2° Si le budget n'a pas été réglé avant 
le 1° janvier pour les communes de 2.00% 
habitants et au-dessous, avant le 1 février 
pour les communes de 2.001 à 10.000 habi- 
lants, ou avant le 15 février pour les com- 
munes de plus de 10.000 habitants, les 
impositions à recouvrer au titre des contri- 
butions directes et des taxes y assimi.ces 
sont établies d'après les quotités de cen- 
times et les taux prévus au nouveau bud- 
get lorsque ce budget a été régulièrement 
voté et transmis à la préfecture ou à la 
sous-préfecture à la date extrème ci-des- 
sus fixée pour la catégorie de la com- 
mune. 


« Si le budget n'a pas été encore trans- 
mis à cette date aux services préfectoraux, 
lesdites impositions sont établies d'après 
les quotités des centimes et les taux pré- 
vus au dernier budget. Les imposilions 
ainsi que les taxes nouvelement créée: 
incorporées dans le nouveau budget qui 
n'auraient pu être comprises dans les 
rôles généraux ou primilifs ne pourront 
donner lieu à la formation de res spt- 
ciaux qu'après autorisation des secrétaires 
d'Etat à l’intérieur et aux finances. 

« Si, à la date ci-dessus fixée pour la 
catégorie de la commune, le conseil muni- 
cipal n'a pas fait connaître le nombre de 
journées de prestations nécessaires à l'en 
tretien des chemins vicinaux, il est imposé 
d'office un nombre de journées égal à celui 
retenu pour l'exercice précédent. Si, à la 
même date, le conseil municipal n'a pas 
indiqué s’il entend ou non recourir an 
remplacement total ou partiel des presta- 
tions par la taxe vicinale, les impositions 
sont établies suivant le mode retenu pour 
l'exercice précédent ; 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


rait établi par l'autorité qualifiée pour ré- 
gier le budget de la commune ; 

« 4° Pour les budgets de 1943, les dates 
prévues au paragraphe 2 du présent article 
sont except'onnellement reportées au 1° fé- 
vrier pour Jes communes de 2.000 habitants 
et au-dessous, au 1* mars pour celles de 
2.001 à 10.000 habitants et au 15 mars pour 
celles de plus de 10.000 habitants ». 


Art. 3, — [l'alinéa suivant est inséré 
après le premier alinéa de l'article 322 du 
code général des impôts directs (loi du 
a 1856, art. 4, et loi du 10 juillet 1401, 
art. 7): 


« Lorsque, pour une cause quelconque, 
celle valeur n'aura pas été déterminée au 
commencement de l'exercice, les imposi- 
tions seront élablies d'après la valeur rete- 
nue pour l'exercice précédent ». 

Le deuxième alinéa devient le troisième 
alinéa. 


(Le reste sans changement.) 


Art. 4. — L'article 39 de la loi du 19 noût 
1871 est ainsi modifié : 


« Si, pour une cause quelconque, la re- 
artition de la contribution mobilière entre 
es arrondissements n'a pas été effectnée 
à la date du novembre de l’année precc- 
dant l'exercice, les mandatements des con- 
tingents sont délivrés par le préfet, d'après 
les bases dela répartition précédente, sauf 
les mod fications à apporter dans le con- 
tingent en exécution des lois ». 


Art. 5. — L'artic'e 47 de la loi du 10 mai 
1838 est ainsi modifié : 


« Si, pour une cause quelconque, la ré- 
partition de la contribution mobilière enire 
les communes n'a pas été effectuée à la 
date du 1 janv'er, les mandatements des 
contingents ass'gnés aux communes sont 
délivrés par le préfet, d'après les bases da 
la répartition précédente, sauf les moctifi-, 
cations à apporter dans le contingent en 
exécution des lois ». 


Art. 6. — Le présent décret sera pubne 
au Journal officiel et exécuté comme 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 9 décembre 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intéricur, 
PIERRE LAVAL. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie naflonale et aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
60e 


Loi instituant une taxe exceptionnelle sur 
les eaux-de-vie de Cognac ou d'Armagnac 


Rectificattf aw Journal officiel du 29 no- 
veimbre 1912: page 3947, coonne, arli- 
cie 4, formu.e figurant au paragraphe 1fr; 


« 3° Dans le cas où il n'y aurait aucun 
budget antérieurement voté, le budget se- 
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11 Décembre 199 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


— 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 3567 du 4 décembre 1942 portant 
création du comité d'organisation de l'in- 
dustrie de la chicorée, 


Nous, Maréchal de 
français, 

Sur le ranport du ministre secrétaire d'Etat 
à agriculture el au rav taillement, 

Vu Ja loi du 16 août 1910 concernant l’orga- 
nisation: provisoi de la-produclion indus- 
dielle, 


France, chef de l'Etat 
, 


Décrélons: 


Art. fer, — Par anpiicalion de Ja loi du 
46 août 1910, i! est créé pour les industries du 
sechage® et de la torréfaction de la chicorée 


un coinité d'organisation professionnelle. 

La compélente du comité s'étend à toutes 
les entreprises procédant au séchage et à Ja 
torréiaction de la chicorée. 

Le rallachement à ce comité des entre- 
prises dont l'activité s'exerce aux limites de 
sa compétence pourra être décidé par arrêté 
du ministre secré'aire d'Etat à l’agriculture 
et au :avitaillement. 


Art, 2, — Sous réserve des attributions qui 
por Cire dévoiues par les lois ultérieures 

des organismes interprofessionnels chargés 
d® coordonner son activité avec des activités 
Voisines, le comité est chargé sous l'autorité 
du ministre Ssecrélaire d'Elat à l’agriculture 
ét au ravitaillement: 

1° D'effecluer le recensement des entrepri- 
£e:, de leurs moyens de production, des 
&lockss, de la main<l'œuvre; 

20 De délivrer la carte professionnelle : 

4 De parliciper à l'élaboration des 
g'ammes de produclion et de fabrication; 

3° D'organiser modalités d'acquisition et, 
dans Ja limite des contingents attribués, la 
répartition des matières premières indus- 
trielles et des proluits agricoles d'origine mé- 
tropolitaine, cooniale ou étrangère, néces- 
saires à l’exploitation et aux fabrications des 
œntreprises relevant du comité: 

uo be fixer les règles s'imposant aux en- 
treprises, en ce qui concerne les conditions 
Lo — de leur activité, le souci de la qua- 
ité, l'emploi et la formation de la main- 


d'œuvre; 
Gouvernement 


pro- 


6e De faire au des propo- 
Sitions relatives à la fixation du prix des pro- 
duits ei services; 

5° De prendre ou provoquer les mesures, 
de consliluer ou de faire constituer les orga- 
hismes susceptibles d'assurer un meilleur 
fonctionnement! des entreprises de la profes- 
fion dans l’iniérèt commun de celles<i et des 
salariés. 


Ar°, 3. — Le comité comprend un président 
responsable devant le ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et au ravitaillement, un 
vice-président, un secrétaire administratif et 
guatre membres, dont: 

Ponx représentants des sécheurs: 

représentants des torréfacteurs. 

La président responsable, le vice-président 
€! les membres du comité sont désignés par 
arrété du ministre secrétaire d'Etat à l’agri- 
cullure et au ravitatilement. 

Leurs fonctions sont personnelles. 

La nomination du secrélaire administratif 
fixation de l'étendue de ses attributions 
sont soumises à l’agrément du ministre secré- 
taire d’Elat à l’agriculture et au ravitaille- 
ment, 


Art. 4. — Les pouvoirs du comité sont exer- 
ts par le président responsable qui repré- 
sente la profession dans ses rapports avec 
tous les organismes publics ou privés. 


Jl peut assurer ou faire assurer la direction 
effective des organismes communs, ou de na- 
ture technique on commerciale, que les en- 
treprises de ia profession constitueraient pour 
amé:iorer la qualité et l'économie de leur pro. 
duetion et développer leur activité. 

peut, avec l'autorisation du commissaire 
du Gouvernement, inviter à participer aux 
travaux du comité et des organismes qui en 
dépendent, toute personne dont l'avis ou le 
concours temporaire lui paraît ulile, 

JL nomme à tous les emplois, dresse le pro- 
jet de budgel du comité et je soumet à l’ap- 
probalion du ministre secrélaire d'Etat à 
l’économie nalionale et aux finances et dun 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture et 
au ravilaïiement, 

Indépendamment des dispositions de l’arti- 
ele 7 ci-après, le président délègue ses pou- 
voirs, en totalité ou en partie, au secrétaire 
administratif, après agrément du ministre 
secrétaire d’Etat à l’agriculture et au ravi- 
taillement, 

Art. 5. — Le ministre secrélaire d’Elat à 
l’agriculture et au ravitaillement nomme au- 
près du comité un commissaire du Gouverne- 
ment qui exerce les droits de tutelle dévolus 
par la loi du 16 août 41940. 

Le commissaire du Gouvernement contrôle 
la bonne observation des lois, décrets, arrêtés 
et instructions. En cas de carence du prési- 
dent, et jusqu’à ce qu'il soit pourvu à son 
remplacement, il désigne le membre du ra- 
mité qui sera chargé de l’expédition des affai- 
res courantes. 

I! peut assister où se faire représenter par 
un fonctionnaire de son choix à toute réunion 
du comité où des organismes qui en relèvent, 

Les décisions du comité lui sont déférées 
avant exécution. 

Saut approbation expresse, elles ne devien- 
nent définitives que cinq jours après notifica- 
lion si, pendant ce délai, le commissaire du 
Gouvernement n’y a pas fait opposition. Il 
dispose à cet effet d’un droit de veto ouvrant 
recours devant Je ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure et au ravitaillement. 

Art, 6, — Les décisions définitives sont, 
dès leur publication, obligatoires pour les en- 
treprises qui relèvent du comité, sous peine 
de sanctions prévues à l’article 7 de la loi 
du 7 août 1910, : 

Art, 7. — Le comité est doté de la person- 
nalité civile. 11 est représenté dans lous les 
actes juridiques par son président respon- 
sable, qui peut déléguer à un mandataire de 
son choix tout ou partie du pouvoir qu’il 
détient du présent article. 

Art, 8. — Les frais de fonctionnement du 
comité seront couverts par une cotisation à la 
charge des entreprises. Son taux et ses moda- 
lités de perception, seront fixés par décret 
contresigné par le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et par 
le ministre secrétaire d’Etat à l’agriculture et 
au ravitaillement, 

Art, 9, — Tous ceux qui, à un titre quel- 
conque, participent aux travaux du comité, 
sont tenus au secret professionnel, sous les 
peines prévues à l’arlicle 8738 du code pénal, 
tant pendant l'exercice de leurs fonctions 
qu'après cessation, 

Art, 10 — Le ministre secrétaire d'Etat À 
l’agriculture et au ravitaillement est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
an Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 4 décembre 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal @e France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravilaillement, 

MAX BONNAFOUS, 


£ 


Comité d'organisation de l'industrie 
de la chicorée., 


Par urrété du 8 décembre 41942 ont 
nommés les membres du comité d’organisa- 
tion de l’industrie de la chicorée, 

Cet arrété porte également la nomination 
du commissaire du Gouvernement auprès du- 


dit coinité. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
DES FINANCES 


Décret ne 3425 du 4 décembre 194 
nomination dans la Légion d'honneur, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Va la déclaration du conseil de l'ordre na. 
tional de la Légion d’honneur du 30 octo. 
bre 1932 portant que la promotion et les nomi. 
nations du présent décret sont failes en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur; 

Sur le rapport du ministre sesrétaire d’Elat 
à l’économie naliona:e et aux finances, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrélon:: 


Art, der, — Est promu au grade d'officke 
dans l’orJre national de :a Légion d'honneur: 


M. Ledoux (René), conservateur des hypothè. 
ues au Havre (Seine-fnférieure). Chevalter 
u 43 mars 1933. Titres exceptionnels: fonc 

tionnaire dont la conduite au moment de 
l'avance a été vérilablement 
exemplaire, Chargé, en mai 4910, du bureau 
de l'enregistrement et de la conservation des 
hypothèques de Neufchâtel-en-Bray, a été 
blessé, le 7 juin, des bombarde- 
ments qui ont incendié !’immeuble dans le- 
quel les services étaient instailés. A mis tout 
en œuvre pour sauver les archives et n'a 
quitté son poste qu’à la toute dernière ex- 
trémité. A donné au cours de ces moments 
critiques les beles preuves de sang- 
{roid, de courage et d’abnégation 


Art. 2, — Sont nommés a: grede de cheva- 
lier dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur : 


MM. 

Bourasset (Louis-Ernest', chef de service du 
Trésor, fondé de pouvoirs à la recette parti- 
culière des finances <e Dunkerque (Nord); 
95 ans 10 mois de services civils et miti- 
taires, Titres exceptionr 's: demeuré à son 
poste sans interruption depuis septembre 
1939, en qualité de fondé de pouvoirs à la 
recelte particulière des finan:es de Dunker- 
que, a assuré, : us les bombardements les 
plus violents, son s2rvite avec un courage, 
une conscience et vn esprit d’abnégation qui 
consacrent élogieusement ses quaiités pro- 
fessionnelles et sa valeur mora'e. Blessé au 
cours de la guerre 1911-1918, est tilulaire de 
à Croix de guerre avec une brillante cila- 
ion. 


Collas {Philippe}, percepteur d’A\ïgurande (In- 
dre); 25 ans mois de services civils et 
militaires. Titres exceptionnels: blessé à son 
poste, le 19 juin 1949, au cours d’um bombar- 
Acment aérien, a continué d'assurer person- 
neilement, en dépit des souffrances résultant 
de ses b'essures, la direction de son service 
pendant plusieurs jours, allongé sur une 
chaise longue, dans une cave, puis dans son 
bureau, A ainsi donné un magnifique exem- 
ple de courage et d’abnégation unanimement 
admiré de la population. Est titulaire de :a 
médaile militaire et de la Croix de guerre 
1911-1918, 


Albert (Augustin-Jean-Marie), inspecteur prin- 
cipa! de l'enregistrement à Dunkerque 
(Nord); 33 ans 7 mois de services civils et 
militaires. Titres exceptionnels: inspecteur 
principal qui a donné un rare exempie de 
courage et de sang-froid au moment de 
l'avance allemande. Resté à son poste, à 
Dunkerque, s’est dépensé sans répit et au 
péril de sa vie pour assurer Ja mise en 
sécurité de son personne: et la sauvegarde 
de ses archives, À volontairement, et 
maintes reprises, dirigé la lutte contre l'in- 
cendie de plusieurs immeubles, se portant 
lul-même aux points les plus exposés. A 
réussi, par son attitude, maintenir un 


moral €evé parmi tout le personnel en fonc- 
tons à Dunkerque. 
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(Henri-Eugène-Ernest) 
à bunkerque (Nord); 29 ans 
11 mois de services civils et militaires. Ti- 
tres exceptionnels: en Service à Dunkerque 
en qualité de sous-directeur, aux mois de 
mai-juin 1940, à donné de multiples preuves 
de sa haute conception du devoir; s'est dé- 
pensé sans Compter Sous les bombardements 
les plus violents, notamment lors de l'in- 
cendie de la caserne des douanes, pour as- 
surer Ja sécurité de ses agents et la sauve- 
varde des intérêts de l'administralion. A 
donné à tous un exemple quotidien de cou- 
rase résolu et de total dévouement. 

Geotroy (Alphonse - Louis), commis des 
douanes au Havre; 25 ans 2 mois de servi- 
ces civils et militaires. Titres exceptionnels : 
grièvement atteint, au cours d’une atlaque 
acrienne, de plusieurs éclats dont l’un de- 
vait entrainer une cécité partielle, s’est em- 
ployé, méprisant ses propres souffrances, à 
rélabir l'ordre et à donner les premiers 
soins à deux personnes dangereusernent at- 
teintes avant d'aller lui-même rechercher, 
sous le bombardement, la possibilité d’assu- 
rer leur transfert à l’hôpital. 

Ronmer (Joseph), inspecteur principal des 
contributions indirectes à Nancy (Meurthe- 
et-Mosele) ; 26 ans 4 mois de services civils 
et militaires, Titres. exceptionnels: inspec- 
teur principal qui, rentré à Metz, dans les 
premiers jours de juillet 1910, a assuré les 
functions de directeur départemental des 
contributions indirectes dans des conditions 
sinvulièrement délicates, réussissant à assu- 
rer au milieu des pires difficultés la conti- 
nuité du service, Par son atllitude résolue 
lors de l'occupation, a forcé l'estime de la 
populalion et des autorités occupanies, s’est 
imposé à tous par sa fermeté, sa dignité et 
son abnégation, donnant ainsi l'exemple des 
plus rares vertus civiques. 

Labatud {Roger-Alphonse-Georges), inspecteur 
principal des contribulions indirectes à 
Chareville (Ardennes); 25 ans 3 mois de 
services civils et militaires. Titres excep- 
tionnels: invité, en mai 1910, par le direc- 
teur du département des Ardennes, à pro- 
céder à l'évacuation des agehts et de leur 
famille en résidence à Charleville, s’est ac- 
quitté de sa mission avec un courage et un 
esprit d'abnégation remarquables en effec- 
tuant plusieurs voyages Sur un parcours 
soumis aux bombardements les plus vio- 
lents. Est titulaire de la Croix de guerre 
1914-1918. 

Pouain: (Maurice-Alfred), chef de section 
rincipal à la manufacture des tabacs du 
us 42 ans 1 mois de services civils €! 
militaires, Titres exceptionnels: désigné sur 
sa demande pour rester sur place, a assumé 
la direction de la manufacture des tabacs 
du Havre dans des circonstances particuliè- 
rement dramatiques et périlleuses; s'est dé- 
pensé sans compter, faisant preuve d’un 
courage, d'un sang-froid et d’une vigilance 
tout à fait remarquables, exerçant sur tous 
un ascendant manifeste. S’est acquis, grâce 
à son attitude résolue et à ses initiatives. 
des litres certains à une distinction dans 
l'ordre nationa!. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 

l'économie nationale et aux finances et le 

grand chancelier de 4a Légion d'honneur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

J'exéculion du présent décret. 

Fait Vichy, le décembre 1912. 
PH, PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIENRE CATUALA. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 2559 du 7 décembre 1942 portant 


échange de terrains entre les communes 
de Lons-le-Saunier et Perrigny (Jura). 


Lee décret en date du 7 décembre 1942, la 


ile des communes de Lons-le-Saunier et 


Perrigny (Jura) à modifiée conformément 
annexé audit décret, 


recteur dest 


Le conseil municipal de Lons-le-Saunier ne 
serà pas dissous. 

Ce changement de circonscription, opéré 
d'un commun accord entre les communes in- 
téressées, s’eflectuera avec toutes les consé- 
quences qu'il comporte. 

+ 0 


Administration préfectorale. 


Par arrété du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d’Etat à l'intérieur, æn date 
du 10 décembre 1912, M. Perreau, chef de 
cabinet de préfet, affecté à l'administration 
centrale, est nommé chef de cabinet du préfet 


du Calvados 
—@ © 
Conseil départemental de la Haute-Savoie. 


Par arrêté du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d’Elat à l’intérreur, en date 
du 10 décembre 1912, M. Favre d’Anne 
(Pierre), conseiller d'arrondissement du can- 
ton de Thones, maire de Manigod, est nommé 
conseiller départemental de la Haute-Savoie, 
en rempacement de M. Gcerente, démission- 
naire. 


Conseil départemental du Puy-de-Dôme. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 dt. 
cembre 1912: page ‘986, 3 colonne, 6e et 
Gie ligne, supprimer: « Lacour, conseiller 
général du canlon d'Aigueperse ». 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Indemnité (beaux-arts). 


Par arrété en date du 5 novembre 1942, pris 
par le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
êt le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, le taux des vacations allouées par 
l'article 2? du décret du 25 octobre 14911 aux 
agents chargés de mission à la direction des 
services d'architecture est à 50 fr. 

—— 


Préparation du diplôme d'architecte. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'édncation 
nationale, 


Ju la loi du 31 décembre 1910 instituant 
l’ordre des architectes et réglementant le titre 
et la profession d'architecte; 

Vu l'arrêté Ju 17 février 1941 portant réo-- 
ganisation de l’enseignement de l'architectur» 
en France et fixant les conditions d'attribution 
diplôme d’architecte, notamment l'arti- 
cle 2; 

Sur la proposition du conseil supérieur de 
l'architetlure, 

Arrèle : 

Article unique. — Les éroles régionales 
d'architecture ei<dessous désignées sont auto- 
ries à préparer au diplôme légal d'archi- 
tecte : 

Ecole régionale des beaux-arts de Toulouse. 

Eco'e régionale d'architecture de Bordeaux. 

Ecole régionale d'architecture de Lille, 

Ecole régionale d'architecture de Lyon (ate- 
liêr extérieur à Grenoble). 

Ecole régionale d'architecture de Marseil'e 

(ateliers extérieurs à Montpellier et à Nice). 
Ecoie régionale d’architeclure de Rennes (ate- 

lier extérieur à Nantes), 

Ecole régionale d'architecture de Rouen. 
Ecole régionale d'architecture de l'Ile-de- 

France (Paris) (Cette évole disposera du 

‘personne! enselgnant des locaux de 

‘école nationale supérieure des beaux-arts), 

Fait à Paris, le 26 novembre 1942. 

Pour le ministre secrétaire d’Elat: 
Par délégation: 
Le. directeur du cabinet, 
GEORGIN, 


+0 —+- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Conseils de prud'hommes. 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice et du secrétaire 
d'Etat au travail en date du 4 décembre 1942 
pris en application de l’article 8 du décret 
du 29 novembre 1939 relatif à la composition, 

endant les hostilités, des conseils de prud'- 
iommes, ont été nommés à la juridiction 
prud’homale de Sète (Hérault) : 

Conseillers patrons, %e catégorie: MM. An- 
drieu (Jean), Albert (Auguste), 

— © 


Services régionaux des assurances sociales. 


Par arrêts du 9 octobre 1942, M. Delart, 
inspecteur au service régional des assurances 
sociales de Lille, a été déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions, en app'icalion de la 
loi du 13 août 1910 portant interdiction des 
associations secrètes, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Personnel colcniai, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 9 décembre 1912, M. Soulet (Jean), 
titulaire du diplôme d'ingénicur de l'école 
nalionale d'arts et métiers d’Aix-en-Provence, 
a été nommé vérificateur stagiaire de Ja sec- 
tion technique du cadre général des agents 
des transmissions coloniales, 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux cojonies 
en date du 9 décembre 1942, M. Bernard (Paul- 
Joseph), titulaire du diplôme d'ingénieur de 
l'école nationale d'arts et métiers d’Aix-en- 
Provence, a été nommé vérificateur staglaire 
de la section technique du cadre général des 
agents des transmissions coloniales. 


— 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 9 décembre 1952, M, Mazoyer (An- 
dré-Jules), titulaire du diplôme d'ingénieur 
de l'école nationale d'arts et méliers de Pa- 
ris, à été nommé vérificateur stagiaire de la 
section technique du cadre général des agents 
des transmissions coloniales. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 9 décembre 1912, l'arrêté du 
28 octobre 1912 portant admission en qua:ité 
d'élèves à titre colonial à l’école nationale des 
eaux et forèts des agents forestiers du cadre 
commun supérieur de l'Afrique occidentale 
française dont les noms suivent: MM, Gron- 
dard (Alexandre), contrôleur principal, Fil- 
lipi (Toussaint) et Wertheimer (André), con- 
trôleurs, a été rapporté. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’économie nationale 
et des finances, 


Sociétés étrangères d'assurances, 


La société étrangère d'assurances Mann- 
heimer Versicherungs Gesellschaft, ayant son 
siège à Mannheim (Allemagne), a fait agréer 
par l’administralion de l'enregistrement (dé- 
cision du 23 novembre 1942), un représentant 
responsable des droils, taxes et pénalités qui 
pourront êlre dus en France métropolitaine à 
raison de l'agence qui sera établie à Bor- 
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deaux, 20, rue Ferrère, pour des assurances 
contre les risques de transports marilim®s, 
terrestres, fluviaux et aériens et dont jes 
opérations s'étendrent à la France continen- 
tale et, à l'Algérie, étant précisé qu'une déci- 
sion interviendra ultérieurement en ce qui 
concerne les droits, taxes et pénalités exi- 
gibles en Algérie. : 


— 6-6 


Ministère de la production industrielle 
et des communications. 


Décision À. 29, du %3 novembre 1942, du #par- 
titeur chef de la section « fontes, Jers et 
aciers ». 


(Interdiction de fabrication et d’empiol 
des aciers aliiés de construction.) 


Le répartiteur chef de la section « fontes, 
fers et aciers » de l'office centrak de réparli- 
tion des produits industriels, 


Va les lois des 10 septembre 1940, 9 mars, 
18 juillet 1941 et 15 mars 1952 et l'arrêté du 
B mai 1941 portant organisation de la réparti- 
tion des produits industriels et réglant le 
contrôe el la répression des infraclions; 

Vu jes arrêtés du 17 octobre 1940 portant 
créalion d’une section « fontes, fers et aciers» 
de l'office central de répartition des produits 
industriels et nommant le répartiteur chef de 
cette section; 

Vu l'arrêté du 24 février 1942 étendant ja 
compétence de ia section, 


Décide : 
Jaterdictions. 


Art. fer, — do I] est interdit d'élaborer, 
de couler en lingotières ou en moules, de 
translormer, de livrer et de metlre en œuvre 
Pour la fabrication de produits manufacturés, 
sous queque forme que ce soit, aucun acier 
aliié de construction, c’est-à-dire aucun acier 
uliisable pour ses caractéristiques mécani- 

ues, dont l’analyse ne correspond pas à l’une 

e celles figurant à l’annexe 1 de la décision 
n° {11 du comité d'organisation de la sidé- 
rurgie ou à la décision n° 24 du comité d’or. 
ganisalion des industries de la fonderie, sous 
réserve cependant des interdictions plus r2s- 
trictives faisant l'objet des paragraphes 2? et 3 
du présent artic'e. 

Toute modification ultérieure apportée en 
accord avec le répartiteur chefs de ja section 
« fontes, fers et aciers » aux analyses figu- 
rant à ces décisions entraînerait automati- 
quement modification de la présente déci- 
sion; 


20 Il est interdit : 


a) D'employer du molybdène pour l'élabo- 
ralion des aciers de cémentation; 

b) De dépasser une teneur de 0,20 p. 100 
de molybiène pour les aciers de traitement 
soumis en service à une température infé- 
rieure à 350 degrés; 

c) De mettre en œuvre un acier contenant 
du vanadium pour la fabrication de produits 
manufacturés autres que des pièces de sécu- 
rité. L'emploi du vanadium n’est autorisé ponr 
ces pièces que jusqu'à la teneur maxima de 
0,12 p. 100 pour les aciers de cémentalion ou 
de 0,20 p. 100 pour les aciers de traitement, 
et à la cond'lion qu'il ne soit pas ulilisé éga- 
lement du nicke! ou du enolybdène ; 


30 Il est interdit de mettre en œuvre aucun 
acier allié de construction contenant du nic- 
kel, du chrome, du molybdène, du vanadiusn, 
du tungslène et du cuivre même dans les 
limites d'analyse visées au paragraphe 1e ci- 
dessus quand Ces aciers sont destinés aux 
emplois mentionnés à l'annexe de la présente 
décision. 

Visa des commandes. 


Art. %. — A dater de la publication de la 
présente décision, aucune commande de pro- 
duits en acier allié de construction répondant 
à une des analyses aulorises à l’articie der 
ci-dessus ne pourra être acceplée par aucune 
usine ni aucun négociant si elle n’a dy 
blement été approuvée par le comité d'ar- 

anisation des industries de la fonderie pour 
es produits moulés; par le comité d'organisa- 
tion des industries de tréfilage, élirage, lami- 
nage à froid pour les produits tréfilés, étirés 
ou laminés à Eroid : ar le comité d'organisa- 


lion de l'industrie du tube d'acier pour ies_ 


tubés d'acier, par le comité d'organisation de 
la grosse oi gd du gros emboutissage pour 
les produits forgés et par le groupe des aciers 
de construction du cormité d'organisation de la 
sidérurgie pour les produits sidérurgiques et 
tous produits contrôlés par un autre comité 
d'organisation que ceux mentionnés ci-des- 
sus. 

Toutes les commandes de produits dont ia 
vente ressortit aux comités susvisés seront 
soumises par ceux-ci à un examen dont les 
modalités seront fixées par eux après accord 
avec le groupe des aciers de construction du 
comité d'organisation de la sidérurgie. 

Pour permettre à ces comitfs de procéder 
à l'examen dont ils sont chargés, il devra 
obligatoirement être fourni avec toute com- 
mande l'indication de la fabricalion à laquelle 
cet acier est destiné. 

Art. 3. — Les interdictions s'appliquent sans 
considération du tonnage à metlre en œuvre 
ou des quantités à livrer, même s'il s'agit de 
pièces détachées ou :i la fabrication est exé- 
cutée à partir de déchets. 

Art. 4 — Le sous-traitant, transformateur 
d'acier de construction, 2st responsable 
de l'observation de l'interdiction au même 
titre que son donneur de commande; il devra 
exiger de son client, au moment de la com- 
mande, l'engagement écrit que ies pièces de- 
mandées sont destinées seukement à un em- 
ploi autorisé. 

Art. 5. — La vente des objets mammacturés 
visés par les interdictions prononcées à l'ar- 
ticle 1er est interdite dans un dé:ai de six 
semaines à dater de la publication de la pré- 
sente décision. 

Ne tombent pas sous cette interdiction les 
objets pour lesquels la preuve peut être faite 
par le vendeur soit u'ils ont été fabriqués 
avant l’entrée en vigueur de ‘a décision qu: 
a interdit leur fabrication, soit qu’une déro- 
galion a été accordée pour eur fabrication 
ainsi qu'il est indiqué à l'article 7 ci-dessous. 

Art. 6. — Les interdictions prononcées par 
la présente décision sont valables indépen- 
damment de toutes autres prescriptions con- 
cernant la rég'ementation des fontes, fers 
aciers, La possession de stocks de fontes, fers 
ou aciers, de monnaie-matière ou de tout au- 
tre titre donnant droit à ’echat de fontes, fers 
on aciers n'entraine pas dérogation à l'inter- 
diction. Inversement, une dérogalion ne cons- 
uu titre permettant d'acquérir le 
métal. 


Dérogations. 


Art. 7. — En cas de nécessité justifiée par 
des conditions particulières, des demandes de 
dérogation aux dispositions ci-dessus pourront 
être présentées au répartiteur. Elles devront 
lui être adressées, accompagnées de toutes 
justifications nécessaires, par l'intermédiaire 
Au groupe des aciers de constrution du co- 
mité d'organisation de la sidérurgie, 3, rue 
Pau!-Cézanne, à Paris 8°), ou 9, p'ace de 
l'Hôle:-de-Ville, à Saint-Et'enne (Laire). Ce 
dernier les transmettra à la section « fontes, 
fers et aciers », après les avoir examinées, 
s'il y a licu, avec le ou kes comités d'organi- 
salion intéressés. 

Art, 8. — Le présente décision entrera en 
vigueur à la date de sa publication au Jour- 
nal ojficicl. En conséquence, à dater de ce 
jour, i: est interdit de remettre, d'accepter ou 
d'exéculer des commandes de produits sids- 
rurgiques ou d'objets manufacturés vsés par 
les interdictions de l’article 1er de la présente 
décision. Toutefois, pendant le dé'ai de six 
Semaines à partir de cette même date, reste- 
ront autorisés l'achèvement et la livraison de 
tous produits en cours de fabrication autres 
que les produits sidérurgiques, les tube$, les 
produits tréfilés, étirés et laminés à froid, 
c'est-à-dire : 

Des produits moulés qu: étaient coulés à 
la date de la publication de la présente déci- 
sion; 

Des autres produits manufacturés pour les- 
ee des pièces étaient débitées à la date 

e la publication de la présente décision. 

En conséquence, les commandes en carnet 
aux dates d'entrée en vigueur de la déctsion 
sont soumises aux règles suivantes: 

a) Produits sidérurgiques, produits tréfilés, 
étirés et laminés à froid, tubes d'acier et éla- 
boration de produits moulés : 

La aise en fabrication ou l'achèvement 
d'une commande en cours, la livraison d'une 


commande déjà fabriquée ou à 

stock d'une usine, d’un dépôt d'usine 
négociant, ne pourront être entreprises qu’ e 
fois la commande approuvée suivant jes 
dalités prévues à l'article 2 ci-dessus, 
d'être soumises à cet examen, elles devro 
s’il y a lieu, faire, entre chaque usine ro’ 
ductrice et les clients intéressés, l'objet d'u. 
mise en conformité avec les analyses avt. 
risées par les comités d'organisation de 
sidérurgie et des industries de la fonderie, 
Celles pour lesquelles celte mise en conter 
mité serait impossible pourront donner jiey 
à une demande de dérogalion qui devra être 
présentée comme il est indiqué à l'article 7 
ci-dessus. Dans le cas aù la dérogation 4e. 
mandée devrait être refusée, la commande 
serait annukKe ; 

b) Parachèvement des produits mouiés, pro. 
forgés et tous autres produits manute. 
urés : 

Pour les commandes dont il apparaîtrait 
dès la publication de la présente décision, que 
le délai accordé serait insuffisant et dans le 
cas où ces commandes auraient déjà reçu un 
commencement d'exéculion, c’est-à-dire où 
des pièces auraient déjà été débitées ou cou. 
es, de telle sorte que leur réutilisation ulté. 
rieure à d’autres fabrications fût impossible, 
des demandes de dérogation devront étre 
adressées au répartiteur par l'intermédiaire 
des comités d'organisation compétents, en in. 
diquant le nombre, le poids et la destination 
des objets en cause et en fournissant la 
preuve que les pièces en étaient déjà com. 
mencées et ne pourraient être utilisées à d'au. 
tres fabrications. Ces demandes devront être 
présentées au répartiteur dans un délai de 
quinze jours à dater de la publication de la 
présente décision pour qu'une décision puisse 
être prise à leur sujet avant un délai de sx 
semaines à partir de cette même date. 

Art. 9. — La présente décision s'applique 
tant aux commandes étrangères qu'aux com. 
mandes françaises. 


Sanctions. 
Art, 10. — Toute infraclion aux prescrin 
ions ci-dessus exposera son auteur aux sanc. 


tions prévues par les lois des 10 septembre 
1910, 9 mars 1951, 18 juillet 19%1 et 15 mars 


1942. 
Le répartileur, 
HENRI FAYOL, 
Vu: 


Î| Le commissaire du Gouvernement, 


directeur de la sidérurgie, 
BABOINY. 


ANNEXE - 
A LA DÉCISION A. 29 puy 29 1912 


Applicalions pour lesquelles l'emploi de tout 
acier de construction contenant du nick:\, 
du chrome, du molybiène et du vanadun 
est interdit. 


L'emploi d’aciers spéciaux contenant du 
nickel, du chrome (pour les pièces autres quê 
les roulements), du molybdène ou du vari- 
dium est interdit, sauf dérogations expresses 
dont il doit pouvoir être justifié, dans les apr 
piications ci-après, pour lesquelles il ne peut, 
par suite, être utilisé que des aciers au car- 
bone de toutes duretés, au manganèse, sans 
limitation de teneur, ou au silicium (m21- 
gano-siliccux) : 

Appareils de levage, arbres de machines À 
faible et moyenne charge, arbres à cames, 
arbres de transmission. 

Bielles et mécanismes de distribution de "2 
chines à vapeur ou de moteurs peu pou", 
boulons et écrous (sauf ceux de bielle: de 
moteurs à explosion ou dont la tempéralure 
de service est de t > 35e), brides (saul 
celles dont la température de service est 
de t > 350e), bâtis de machines, brojeur” 
concasseurs (mâchoires, plaques dusur®, 
mécanismes}. 

Cardans à fatigue moyenne, gabesians, 
maillères, cames, chaînes ordinaires où 
les, colonnes de machines et de res" 
cercles de roues, <onvoyeurs, chaudières 
(sauf collecteurs soudés et pour vapeur sur- 
chauffée et chaudières pour produits 
ques), croisements de voies, châssis 
mobiles, d'autobus et camions. clavetles, 
contre-tiges de pistons. 
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pragues et excavateurs, disques d'embrayage 
el de freinage. 

à faible et moyenne faligue, em- 
Deivages à griftes ou à friction, élévateurs 
Durs, essieux Ge matériel ferroviaire 
eSsieUX 

résistant à l'usure. 

de distribution, goupilles. 

joviers (saut pièces de curité d’automobi- 


, à imprimer, machines agricoles, 
et similaires (saut broches 
es très chargés), machines tex- 
iles, matériel roulant (sauf construction 
à grande fatigue), manivelles, Mar- 
teaux-pilons (saut tiges très faliguées). 
pivots, pistons longeurs, plaques tournantes, 
pièces de cycles, remorques, pignons, (sauf 
pignons très chargés), porte-matrices, porte- 
lrumes, porte-marteaux, presses à forger, 
à découper, à at (sauf parties portées 
à et pius). 

rails remorques, roues dentées (sauf 
roues très chargées). à 
miges de pistons et de pompes (sauf celles &e- 
unt resicter à la corrosion et ne pouvant 
chromées), trommels, tramways, trans- 
ordeurs, tuyauteries (sauf celles travail- 
lant à température élevée (t > 350°) ou de- 
vant résister à des agents corrosifs), treuils. 
vis de pressoirs, vis de commande ou de ré- 
she (sauf si elles doivent résister à Ja 
corrosion), visserie, vilebrequins de moteurs 
à charge moyenne, wagons, wagonnets (sauf 

construction soudée à granée fatigue). 
Les appications ci-dessus peuvent compor- 
{er des roulements en acier au chrome. 


et engrenag 


Décision A. %0, du %8 novembre 1942, du ré- 
partieur chef de la section « fontes, fers et 
UCIETS », 
loterdielion de fabrication et d’emploi 

de lontes et aciers inoxydables et réfractaires.) 


Le réparliteur chef de la section « fontes, 
fers et aciers » de l'office central de réparti- 
ton des prouuits industriels. 

Vu les lois des 10 septembre 1940, 9 mars, 
juillet 1941 et 45 mars 1942 et l'arrêté du 
s mai 1911 portant organisation de la répar- 
tion des produits industriels et réglant le 
contrôle et la répression des infractions ; 

\u les arrêtés du 47 octobre 4940 portant 
créalion d'une section « fontes, fers €t aciers » 
de l'office central de répartition &es produils 
industriels et nommant le répartiteur chef de 
celle secuion; 

Vu l'arrèté du 2% février 1942 étendant Ja 
compétence de la section. 


Décide : 
Interdictions. 


Art. 4, — 1 est interdit d'élaborer et 
de couler en lingotières ou en moules, ée 
rans'ormer, de livrer, de metlre en œuvre 
pour Ja fabrication de produits manufac- 
iurcs, sous quelque forme que ce soit, au- 
CUn acier ni aucune fonte capables de 
Jésister, du fait de leur composition chimi- 
que, à la corrosion atmosphérique, aux atta- 
ques chimiques et à Floxydation à haute 
température, saut doivent être 
“UustS dans les conditions fixées par une 
lste c'emplois autorisés établie par la section 
« lontes, fers et aciers » et communiquée 
Périodiquement par elle aux administrations 
comités d'organisation auxquels les consom- 
Iileurs désirant utiliser ces fontes ou acicrs 
“Yront en demander communication ; 

Il est interdit de fabriquer et &’utiliser 
10les en acier inoxydable eu réfractaire 
«une épaisseur supérieure ou égale à 5 mm 
Au cas où des conditions techniques impo- 
‘lient des épaisseurs supérieures à celte 
l'ile, le métal inoxydable ou réfractaire cor- 
l'spondant aux conditions fixées par la liste 
emplois aworisés devrait être utilisé sous 
à un revélement d'épaisseur inférieure 


Visa des commandes. 


in. 2. — A éater de la publication de la 
rep décision, aucune commande de pro- 
715 en acier ou en fonte inoxydable ou 


réfractaire entrant dans ies emplois autorisés 
par l’articie ci-dessus ne pourra être ac- 


ceptée par aucune usine ni aucun négociant ! 
si elle n’a préalablement été approuvée par , 


le comité d'organisation des industries de la 
fonderie pour les produits moulés, par le co- 
mité d'organisation des industries de tréfilage, 
étirage et laminage à froid pour les produits 
tréfilés, étirés ou laminés à froid, par le co- 
mité d'organisation de l'industrie du tube 
d'acier pour les tubes d'acier, par le comité 
d'organisation de la grosse forge et du gros 
emboutissage pour les produits forgés, et par 
le groupe des aciers inoxydables et réfractaires 
du comité d'organisation de la sidérurgie Le 
les produits sidérurgiques et tous produits 
contrôlés par un autre comité d'organisation 
que ceux mentionnés ci-dessus. 


Toutes les commandes de produits dont la 
vente ressortit aux comités susvisés seront 
soumises par ceux-ci à un examen dont les 
modalités seront fixées après accord avec le 
roupe des aciers inoxydables et réfractaires 
u comité d'organisation de la sidérurgie. 


L_ 4 

Pour permettre à ces comités de procéder à 
l'examen dont ils sont chargés, les indications 
suivantes devront obligatoirement être four- 
nies avec toute commande: appareil ou partie 
d'appareil à la fabrication duquel l'acier ou 
la fonte désiré est destiné, agent d'attaque 
auquel il sera soumis, concentration et vitesse 
des liqueurs ou fluides, température d'emploi 


et autres éléments pouvant influer sur Ja | 


nocivité de l'agent d'attaque considéré. 


Art. 3. — Les interdictions s'appliquent sans 
considération du tonnage à metire en œuvre 
ou des quantités à livrer, même s'il s'agit 
de pièces détachées ou si la fabrication est 
exécutée à partir de déchets. 


Art. 4. — Le sous-traitant, transformateur 
d'acier ou de fonte inoxydable ou réfractaire, 
est responsable de l'observation de l'inter- 
diction au même tilre que son donneur de 
commande; il devra exiger de son client, an 
moment de la commande, l'engagement écrit 
que les pièces demandées sont destinées seu- 
lement à un emploi autorisé. 


Art. 5. — La vente des objets manufacturés 
visés par les interdictions prononcées à l'ar- 
ticle {er est interdite dans un délai de six se- 
maines à dater de la publication de la pré- 
sente décision. 

Ne tomhent pas sous cette interdiction les 
objets pour lesquels la preuve peut étre faite 
par le vendeur soit qu'ils ont été fabriqués 
avant l'entrée en vigueur de la décision qui 
a interdit leur fabrication, soit qu'une déro- 
gation a été accordée pour leur fabrication 
ainsi qu'il est indiqué à l'article 7 ei-dessous. 


Art. 6. — Les interdictions prononcées par 
la présente décision sont valables indépen- 
damment de toutes autres prescriptions con- 
cernant la réglementation des fontes, fers et 
aciers. La possession de stocks de fontes, fers 
ou aciers, de monnaie-matière ou de tout 
autre titre donnant droit à l'achat de fontes, 
fers ou aciers n’entraîne pas dérogation à l'in- 
terdiction. Inversement, une dérogation nr 
constilue pas un titre permettant d'acquérir 
le métal. 


Dérogations, 


Art, 7. — En cas de nécessité justifiée par 
des conditions particulières, des demandes de 
dérogalion aux dispositions ci-dessus pourront 
être présentées au répartiteur, Elles devront 
jui être adressées, accompagnées de toutes 
justifications nécessaires, par l'intermédiaire 
du groupe des aciers inoxydables et réfrac- 
laires du comité d'organisation de la sidérur- 
gie, 3, rue Paul-Cézanne, à Paris (8°), vu 
9, place de l'Hôtel-de-Viile, à Saint-Etienne 
(Loire). Ce dernier les transmettra à la sec- 
tion « fontes, fers et aciers », après les avoir 
examinées s’ a lieu avec le ou les comités 
d'organisation intéressés. 


Art. 8 — La présente décision entrera en 
vigueur à la date de sa publication au Jour- 
nal ofjiciel. En conséquence, à dater de ve 
jour, il est interdit de remettre, d'accepter 
ou d’exéculer des commandes de produits 
sidérurgiques ou d’objets manufacturés visés 
par les interdictions de l’article 4er de la pré- 
sente décision. Toutefois, pendant le délai de 


| présentées au répartiteur 


six semaines à partir de cette même date, 
resteront autorisés l'achèvement et la livrai- 
son de tous produits en cours de fabrication 
autres que les produits sidérurgiques, les tu- 


‘ bes, les produits tréfilés, étirés et laminés à 


froid, c'est-à-dire : 
Des produits moulés qui étaient coulés à le 
date de la publication de la pose décision ; 
Des autres produits manulacturés pour les- 
quels des pièces étaient débitées à la date de 
la publication de la présente décision. 


En conséquence, les commandes en carnet 
aux dates d'entrée en vigueur de la décision 
sont soumises aux règles suivantes: 

a) Produits sidérurgiques, produits tréfilés, 
étirés et laminés à froid, tubes d'acier et éla- 
boration de produits moulés: 


La mise en fabrication ou l'achèvement 
d'uné commaride en cours, la livraison d'une 
commande déjà fabriquée ou à prélever sur 
stock d'une usine, d'un dépôt d'usine ou 
d'un négociant, ne pourront être entreprises 
qu'une fois la commande approuvée suivant 
les modalités prévues à l’article 2 ci-dessus. 
Avant d’être soumises à cet examen, elles de- 
vront, s'il y a lieu, faire, entre chaque usine 
productriée et les clients intéressés, l’objet 
d’une mise er conformité avec les preserip- 
tions de la ‘iste d'emplois autorisés ment'on- 
née à l’article fer ci-dessus. Celles pour les- 
quelles celte mise en conformité serait im- 
possible pourront donner lieu à une demande 
de dérogalion qui devra être présentée 
comme il est indiqué à l'article 7 ci-dessus. 
Dans le cas où la dérogation demandée de- 
vrait être refusée, la commande serait annu- 
lée ; 

b) Parachèvement des produits moulés, pro- 
forgés et tous autres produits manufac- 
urés : 


Pour les commandes dont il apparaîtrait, dès 
la publication de la présente décision, que le 
délai accordé serait insuffisant et dans le cas 
où ces commandes auraient déjà reçu un 
commencement d'exécution, c'est-à-dire où 
des pièces auraient déjà été débitées ou cou- 
lées, de telle sorte que leur réutilisation ulté- 
rieure à d'autres fabrications fût impossible, 
des demandes de dérogation devront être 
adressées au répartiteur par l'intermédiaire 
des comités d'organisation compétents, en in- 
diquant le nombre, le poids et la destination 
des objets en cause et en fournissant la 
preuve que les pièces en étaient déià com- 
Imencées et ne pourraint être utilisées à d’au- 
tres fabrications. Ces demandes devront ttre 
dans un délai de 
quinze jours à dater de Ja publication de la 
présente décision pour qu'ure décision puisse 
ètre prise à leur sujet avant un délai de six 
semaines à partir de cette même date. 


Art. 9. — La présente décision s'applique 
tant aux commandes étrangères qu'aux com- 
mandes françaises. 

Art. 10. — Aucune novation n'est apportée 
aux prescriptions édictées par la décision A. 22 
du 19 juin 1942 relative à l'interdiction d’eme 
ploi d'acier inoxydable pour la coutellerie, 


Sanètions. 

Art, 41. — Toute infraction aux prescriptions 
ci-dessus exposéra son auteur aux sarctions 
prévues ar les lois des 10 septembre 1940, 
9 mars 1941, 18 juillet 4941 et 15 mars 1942. 

Le répartiteur, 
HENRI FAYOL, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur de la sidérurgie, 
BABOIN, 


Décision A. 31 du ?8 novembre 1942 du ré- 
partieur chef de la section « fontes, jers et 
aciers ». 


(Interdiction de fabrication et d'empioi 
des aciers à coupe rapide.) 

Le répartiteur chef de la section « fontes, 
fers et aciers » de l'office central de réparti- 
tion des produits industriels, 

Vu les lois des 10 septembre 1940, 9 mars, 
18 juillet 1941 et 15 mars 1942 et l'arrêté du 
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8 mai 1911 portant organisation de Ja réparti- 
tion des ps industriels et réglant le con- 
trôle et lt répression des infractions; 


Vu les arrêtés du 17 octobre 1940 portant 
création d'une section « fontes, fers et 
ac'ers » de l'office central de répartition des 
roduits industriels et nommant le réparti- 
eur chef de cette section; 


Vu l'arrêté du 23 février 1942 étendant la 
compétence de Ja seclion, 


Décide : 

Interdictions, 

Art, 4er, — J1l est interdit d'élaborer, de 
couler en lingotières ou en moules, de trans- 
former, de livrer et de mettre en œuvre pour 
la fabricalion de produits manufacturés, sous 
quélque forme que ce soit, aucun acier à 
coupe rapide dont l'analyse ne correspond pas 
à l'une de celles qui sont indiquées dans ie 


tableau suivant: 


TEXEURS EX P. 4100 
QUALITÉ 
Tu Cr Mo Va Co 
6 9 
LA 
Supérieure... 6 1,5 1,6 0 
se 11 4 2,25 1,6 
Art. — est interdit d'employer des Visa des commandes, 


en acier rapide 

le qualité spécinle pour un usage au're 
que l'usinaze des aciers aont la résistance 
à la traction est sur ‘rieure à 120 kg./mm? 
ou le rafraichissement des bandages freinés; 

29 De qualité supér'eure pour l'usinage des 
aciers dont la r°° tance à la traction est in- 
férieure à 190 kg./mm2. 


Art. 3. — Il est interdit d'utiliser toutes 
qualités d'acier rapide pour la-confection des 
outils suivants: 

a} Outils pour le travail des métaux non 
ferreux (sauf Faluminium et le duralumin) et 
de toutes les matières non métalliques telles 
que bois, pierre, inatières plastiques, caout- 
chouc, verre, cuir, papier, corozo, etc.; 

b) Outils à main tels qu'alésoirs, larauds, 
filières, burins, scies, etc.; 

c) Outils à machines suivants: poinçons, 
matrices, couteaux de cisailles, étampes de 
forgeage ; 

d) Forets à queue cylindrique d'un dia- 
mètre de plus de 15 mm. ou à queue conique 
d'un diamètre de plus de 50 mm. 


Art. 4. — La fabrication des outils suivants 
en acier rapide d’une seule pièce est inter- 
dite: 

4° Outils de tournage, mortaisage et rabo- 
tage d'un poids supérieur à 300 g. 

Obligatoirement, les outils destinés aux tra- 
vaux ci-dessus seront constitués par un corps 
en acier au carbone 1ni-dur ou Inangano-sili- 
ceux sur iéquel est rapportée une mise en 
acier rapide dont le poids n'excédera pas 
300 £g.; 

90 Outils à queue ci-dessous: 

Forets, fraises et alésoirs à queue cylindri- 
que ou conique pour lesquels le diamètre de 
da queue est supérieur à 13 mm.; 

Tarauds à l'enfilade el tarauds longs pour 
machines d’un diarnètre nominal supérieur 
à 19 rm 

Obligatoirement, ces ou:ils seront constitués 
d'une queue en acier au carbone mi-dur ou 
mangano-siliceux sur laquelle Ja partie tail- 
lante en acier rapide sera Ag Pme par un 
procédé mécanique ou soudée électriquement; 

Fraises ci-dessous: 

‘raises rouleaux, d'un diamètre supérieur 
à 120 mm. 

Fraises deux tailles, d'un diamètre supé- 
rieur à 100 mm. pour une épaisseur de plus 
de 35 mm. ‘ 

Fraises trois tailles d'un diamètre supérieur 


100 mm. pour une fpaisseur de plus de 
35 mm. 

150 mm. pour une épaisseur de plus de 
25 mm. 

200 mm. pour une épaisseur de plus de 
48 mm. 

Obligatoirement ces fraises devront compor- 
ter un corps en acier au carbone ou mangano- 
siliceux muni de taillants rapportés en acier 
rapide par un procédé mécanique ou par sou- 
dure; | 

&o Scies circulaires de plus de 100 mm. de 
diamètre: 

Obligatoirement ces scies devront comporter 
un corps en acier au carbone muni de seg- 
meuts ou de dents rapportés en acier rapide 


Art, 5. — A dater de la publication de la 
présente décision, aucune commande -Je pro- 
duits lamir.és élirés ou forgés en acier ;äpide 
répondant à une des analyses autoristes à 
l’article ci-dessus ne pourra être 
par aucune usine sidérurgique ni aucun ‘6go 
ciant si elle n'a été préalablement approuvée 
par le croupe des aciers rapides du comité 
d'orgsnisation de Ia sidérurgie, 

Pour permettre à celui-ci de procéder à 
l'examen dont il es! chargé, il devra obliga- 
loirement être fourni avec toute commande 
l'indication de l'outii à la fabrication Juquel 
cet acier est destiné et du travail auquel sera 
destiné cet”outil. 

Art. 6. — Les interdictions s'appliquent sans 
considération dr tonnage à en œuvre 
ou des quantités à livrer, et même si la ‘“bri- 
cation est exécutée à partur de déchets. 

Art. 7. — Le sous-traitant, transformatzur 
d'acier rapide, est responsable de l'observa- 
tion de l'interdiction au même titre que son 
donneur de commande; en conséquen’e, 
devra exiger de son client, au moment de la 
commande, l'engagement écrit que les pièces 
demandées sont destinéés seulement à un 
emploi autorisé, 

Art. 8. — La vente des objels manufacturés 
visés par les interdictions prononcées aux arli- 
cles 4er, 9, 3 et 4 est interdite dans un aéla 
de six semaines à dater de la publication de 
la préseute décision. 

Ne tombent pas sous cette interdiction ies 
objets pour lesquels la preuve pent être faite 
par le vendeur soit qu'ils ont été fabriqnés 
avant l'entrée en vigueur de la décisi:nn qu 
à interdit leur fabrication, soit qu'une déroga- 
ton a été accordée pour leur fabrication ainsi 
qu'ii est indiqué à l'article 10 ci-dessous. 

Art. 9. — Les interdictions prononcées par 
la présente décision sont valables indépen- 
saminent de toutes autres prescriplions con- 
cernant Ja réglementation des fontes, frs et 
aciers. La prssession de stock; de fontes, fers 
ou ariers, de monnaie-matière on de 
autre titre donnant droit à l'achat de foates 
fers ou aciers n'entraine pas dérogation à 
Pinterd'ction. Inversement, une dérogation ne 
conel'lue pas un titre permettant d'acquérir 
le métal 

Dérogations. 

Art. 10 — En cas de nécessité justifiée par 
des conditions particu'ières. des demanies de 
aér-gation aux di<pos'tions ci-dessus pou‘ront 
ètre présentées au répartiteur. Elles devront 
Jui être ndressées, accompagnées de ‘'ontes 
justifications nésessaires, par l'interm fiaire 
du groupe des aciers rapides du comité «'or- 
gan'sation de sidérurgie. 3, rue 
Cézanne, À Paris S), ou 9, p'ace de ;'I5tel- 
äe-Ville, à Saint-Flienne ‘Loire). Ce dernic 
les transmettra à Ja section « fontes, fers et 
aciers » après les avoir examinées, S'il Y à 
lieu, ave: le ou les comités d'organ satior 
intéressés, 

Art. 11. — La présénte décision entrera en 
vigueur a la date de sa publication au Journal 
officiel. En conséquence, à dater de £e j ur, 
a est in‘erdit de remettre. d'accepter où 
d'exécuter des commandes de produits - dé 


les interdictions des articles 4er 2 
décision 2, 3 4 de 
outefois, en ce qui concerne 
tions prononcées par la présente 
qui ne figuraient pas dans la décision A £ 
du 29 octobre 1941, resteront autorisés, pendant 
un délai de six semaines à partir de ne 
date, l'achèvement et la livraison de tous 
duits en cours de fabrication autres que” Jes 
produits sidérurgiques, les produits élirés et 
les produils forgés, c'est-à-dire de tous pro- 
duits manufacturés pour lesquels des pièces 
étaient débitées à la date de la publication 
de la présente déelsion. En conséquence, Je; 
commandes en carnet aux dates d'entrée en 
vigueur de la décision sont soumises aux r6- 
gles suivantes: 

a) Produits sidérurgiques, produits tirés et 
produils forgés: la mise en fabrication ou 
l'achèvement d’une commande en cours, Ja 
livraison d'une commande déjà fabriquée ou 
à préiever sur stock d'une usine, d'un dépôt 
u'usine ou d'un négociant, ne pourront être 
entreprises qu'une fois la commande approu« 
vée suivant les modalités prévues à l’articie 5 
ci-dessus, Avant d'être souinises à cet examen 
elles devront, s'il y a lieu, faire, entre chaque 
usine productrice et les clients intéressés 
l'objet d’une mise en conformité avec le! 
analyses autorisées mentionnées à l'arlicie 4er 
ci-dessus. Celles pour lesquelles cette mise en 
conformité serait impossible pourront donner 
lieu à une demande de dérogation qui devra 
être présentée comme il est indiqué à l'arti- 
cle 10 ci-dessus, Dans le cas où la dérogation 
demandée devrait être refusée, la cominande 
serait annulée; 


b) Parachèvement de tous produits manu- 
facturés: pour les commandes dont il appara- 
trait, dès la publication de la présente déci. 
sion, que le délai accordé serait insuffisant et 
dans le cas où ces commandes auraient déjà 
reçu. un commencement d'exéeution, c'est-à- 
dire où des pièces auraient déjà été débitées, 
de telle sorte que leur réutilisation ultérieure 
à d'autres fabrications fût impossible, des de- 
inandes de dérogation devront être adresséeg 
au répartiteur par l'intermédiaire des comité 
d'organisation compétents, en indiquant le 
nombre, le poids et la destination des objets 
en cause et en fournissant la preuve que les 
pièces en étaient déjà commencées et ne pour- 
raient être utilisées à d'autres fabrications. 
Ces demandes devront être présentées au ré- 
partiteur dans un délai de quinze jours à 
dater de la publication de la présente décision 
pour qu'une décision puisse être prise à leur 
sujet avant un délai de six semaines à partir 
de cette même date. 

Art. 42, — La présente décision s'applique 
tant aux commandes étrangères qu'aux com- 
mandes françaises. 

Art. 13. — La décision A. 12 du 20 octobre 
1911 est annulée. 

Sanctions. 

Art. 1%. — Toute infraction aux prescriptions 
ci-dessus exposera son auteur aux sanctions 
prévues par les lois des 10 septembre 19%, 
9 mars 1941, 18 juillet 1941 et 15 mars 1942. 

Le répartiteur, 
HENRI FAYOL. 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur de la sidérurgie, 
BAPOIN. 


Décision D. 20 du répartiteur chef de la src- 
tion du yétrole et des carburants: décision 
n° 4 du directeur du bureau régional d« 
répartition des huiles minérales pour (ri 
départements du Nord et du Pas-de-Calaï, 
en date du 43 novembre 1942, portant modt- 
fication et codification des réglementations 
cdictées par le répartiteur chef de la sertion 
du pétrole et des carburants et par le direr 
teur du bureau régional de répartition des 
huiles minérales pour les départements du 
Nord et dn Pas-de-Calais. 


Rectificatif au Journal of/iciel du 2 novem- 
bre 1%42: page 386, 2e coonne, 2e ligne, a! 
lieu de: « a) Si cles ne s'en sont déjà acquil- 
tées pour », lire: « a) Si elles ne s'en sut 
déjà acquittées par ». 


Vichy — <péciale 
Le Directeur des Journaux offrciels: 


rurgiques ou d'objets manufacturés visés par 


R. Baron-Tancs, 
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ANNONCES 


Comptes chèques postaux 1.014,00, Parts. — 264.71. 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS 


ET DANS SES SUCC 
Limoges. 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant | à la teneur des annonces. 


URSALES 


Tirages financiers 
SOCIETE 


DE 
Produits Chimiques Marles-Kuhimann 
SOCHÉTÉ ANONYME 
AU CaPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
Give soctaL: 11, RUE La BAUME, PARIS 
R. C.: Seine 226258 B. 


iste des 811 obligations 5 0/0 1930 sorties 
né au tirage du 26 octobre 1942. 


% 56 81 126 130 174 18 

ju0 197 285 296 303 334 353 

354 358 2 363 434 437 

163 499 511 541 563 578 649 

867 869 913 931 932 941 

03 904 1.034 1.083 1.118 1.146 1.196 
1.238 1.980 1.315 1.319 1.382 1.456 
1.513 1.564 1.633 1.656 1. 1.705 1.749 
1.111 1.730 1.915 1.943 1.946 1.962 1.975 
2.004 2.027 2.048 2.055 2.145 2.154 2.160 
2176 2.339 2.30 2.523 2.560 2.630 2.637 
2.63 2,672 2.674 2.704 2.736 2.771 2.796 
2875 2.802 3.006 3.051 3.056 3.078 3.111 
3.128 3.138 3.182 3.192 3.227 3.228 3.229 
3.6 3.262 3.275 3.218 3.319 3.328 3.343 
3.350 3.358 3.391 3.417 3.422 3.423 3.427 
2.8 3.545 3.518 3.528 3.544 3.556 3.663 
3.03 3.721 3.724 3.768 3.797 3.814 3.83% 
3.506 3.809 3.031 4.012 4.046 4.083 4.12 
1.112 4.143 4.991 4.338 4.392 4.415 4.478 
1.517 4.562 4.507 4.638 4.724 4.745 4.791 
1529 4.813 4.975 4.881 4.932 4.938 %.961 
191 4.03 5.023 5.023 5.040 5.083 5.13) 
3.117 5.150 5.177 5.252 5.333 5.335 5.367 
5.30 3.100 5.456 5.468 5.475 5.503 5.577 
79 5.601 5.610 5.656 5.704 5.712 5.742 
)SS2 5.807 5.921 5.934 6.019 6.050 6.065 
6.110 6.172 6.260 6.280 6.293 G.393 6.463 
8.153 6.516 6.538 6.552 6.600 6.631 6.707 
6.718 6.193 6.827 G.S41 6.886 6.895 6.976 
6.980 7,107 7.135 7.140 7.183 7.337 
1.108 7.160 7.461 7.48% 7.561 7.564 7.569 
7.712 7.792 7.851 7.931 7.982 
1.995 8.012 8.060 8.116 8.203 8.208 8.240 
8.288 8.305 8.397 8.411 8.438 8.479 
8.535 8.569 8.598 8.599 9.609 8.611 
5.500 8.680 8.784 8.807 8.812 8.822 8.828 
S.5S3 8.038 8,974 9.007 9.101 9.105 9.121 
2.171 9.235 9.240 9.248 9.323 9.388 9.401 
9.12% 9.143 9.445 9.479 9.512 9.518 9.572 
2.573 9.650 9.653 9.697 9.702 9.705 9.748 
9.751 9,779 9,807 9.808 9.814 9.871 9.872 
9.5) 9.891 9.933 10.008 10.079 10.157 10.183 
10.206 10.31% 10,240 10.281 10.294 10.298 10.314 
10.318 10,333 10.373 10.384 10.386 10.415 10.421 
10.122 10.407 10.528 10.558 10.650 10.674 10.759 
10.817 10,862 10.913 10.929 10.925 11.002 11.06 
11.062 11.089 11.170 11.475 41.248 41.241 11.274 
11,277 11.303 11.907 11.394 11.364 11.394 11.413 
11.455 11,553 11.568 11.608 11.617 11.619 11.695 
11 785 11.876 11.912 11.969 12.010 12.019 12.035 


13.689 13. 
13.990 14.012 
1 


14 14.165 14.188 
14.233 14.296 44.947 44. 14.366 1#.399 14.494 


14.465 14.608 14.610 14.623 14.681 14.760 14.769 
14.804 14.812 14.889 14.944 15.030 15.060 45,179 
15.202 15.232 15.914 15.361 15.383 15.411 15.477 
15.598 15.543 15.545 15.580 9 15.815 15.84 
15.871 15.931 15.971 16.010 16.083 16.13: 
16.150 16.153 16.266 16.297 16.328 
16.399 16.106 16.428 16.168 
16.574 16.580 16.634 16.651 
16.769 16.814 16.818 16.973 
17.139 17.198 17.209 17.251 
17.462 17.586 17.596 17.677 17.757 
17.821 17.844 18.026 18.040 
18.117 18.238 18.276 18.293 
18.525 18.590 18.564 18.605 
18.907 18.928 18.982 19.014 
19.136 19.158 19.163 19.173 19.272 
19.360 19.416 19.450 19.561 
19.695 19.757 19.809 
20.047 20.076 
.194 20.225 


20.13: 
20.466 


=] 


L» 


12 


24.210 24. 


ET: 

12 

de 


12 


98.093 9 
20.442 20.986 29,45 ï 
90.474 29.568 29.647 29.684 29.003 29.705 
29.715 99.845 29.857 29.804 29.009. 29.937 


Ces obligations seront remboursables à par- 
tir du 15 décembre 1942, à raison de 1.000 fr. 
net pour toutes les obligations nominatives 
ou au porteur: 

Au Orédit commercial de France, 103, ave- 

nue des Champs-Elysées, Paris: 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 

d'Antin, à Paris, 
et dans leurs succursales et agences de Paris 
et de province. 


Liste des obligations sorties à des tirages 
antérieurs et non remboursées. 


Tirage décembre 1931. 
18.289. 


Tirage décembre 1938. 
7 412 7.937 7.681 8.673 11.715 28.115 28.134 


Tirage décembre 19%. 


465 1.134 41.147 1.776 2.834 3.670 3.674 
3.763 4.440 4.460 4.909 5.029 6.75 7.558 
1.968 9.901 10.059 10.060 10.610 10.615 10.99% 


12.163 12.466 


13.072 13.163 


13.19 15.114 15.565 16.336 16.669 18. 
18.242 20.916 21.504 22,165 96.963 27.508 28. 120 
29.359 
Tirage décembre 1940. 

93 4108 409 588 12 4.584 1. 
1.724 1.781 2.210 2.370 2.65 2.823 s' 
3.633 3.739 3.748 3.833 4.086 4.155 1.439 
4.487 4.824 5.29 5.381 5.603 5.650 5.763 
9.80 5.807 6.025 6.419 6.698 6.994 7.163 
7.140 7.42% 7.762 7.763 7.89% S.H8 8.360 
8.423 9.206 9.265 9.311 9,314 9.5%4 9.533 
11.433 11.434 11.478 11.481 11.784 11.791 11,794 
11.924 12.001 12.198 19.497 12.434 12.942 13.965 
14.563 14.785 15.203 15.482 15.744 16 327 16.518 
16.873 16.874 16.884 16.885 7.169 17.350 17.651 
17.914 17.916 18.501 19.100 19.113 19.119 19.231 
19.601 19,717 19.808 90.901 20.164 20.719 20,029 
21.182 21.471 21.608 21.669 21.961 22,949 9,96 
27.199 27,181 27,296 97.209 27,572 
28. .372 28.412 98,475 98,791 90.9 29.35 
29.196 29,792 90. 

Tirage décembre 1941. 

22 231 233 0 401 430 480 

260 677 692 710 723 742 782 

959 991 1.132 1.207 1.225 4.359 1.263 
+369 1.373 1.380 1.546 1.593 1.6? 1.672 
1.739 1.745 41.760 1.773 1.905 1.916 1.965 
1.989 2.011 2,010 2.08 2.143 9,174 
2.259 2.861 2.871 92,282 9.938 2.987 3.065 
3.080 3.091 3.006 3.113 3.122 3.199 2,296 
3.006 3.347 3.354 3.361 3.380 3.397 3.506 
3.570 3.613 3.6M 3.706 3.997 4.163 4.202 
4.257 4.383 4.497 4.524 4.679 4 715 4.767 
4.847 4.922 4.964 5.013 5.059 5.078 5.173 
9.175 5.38 5.371 5.376 5.387 5.390 5.657 
0.693 5.795 5.809 5.972 5.903 6.016 6G 02 
6.061 6.09% 6.107 6.2% 6.95 6.97 6.318 
6.256 6.359 6.377 6.127 6.43% 6.147 6 164 
6.487 6.518 6.553 6.742 6.738 7.055 
7.083 7.143 7.182 7.258 7.595 7.685 7.119 
7.844 7.897 7.906 7.919 7.972 8.10 & 113 
8.17% 8.273 8.908 8.311 8.35 8.:94 
8.536 8.682 8.708 8.778 8.874 S.S0 8 969 
9.022 9.100 9.223 9.959 9.233 9.319 9.790 
9.463 9,550 9.854 9.857 0.864 9.965 9 968 
9.987 10.176 10.200 10.213 10.36? 10.653 10.978 
11.016 11,253 11.254 11.913 11.914 11.461 11 465 
11.506 11.527 11.565 11,586 11.597 11.607 11 668 
11.725 11.778 11.779 11.806 11.863 11.959 12.027 
12.179 12.916 12,546 12.554 12.569 12.703 12.716 
12.760 12,895 12,897 12.984 12,996 12.098 13.04 
13.165 13.267 13.322 13.577 13.615 13.786 13.823 
13.824 19 972 13.00 14.049 14.140 14.450 14 432 
11.617 14.612 11.669 14.691 14.894 14.924 15.184 
15.286 15.421 15.458 15.480 15.592 15.689 15.690 
15.720 15.809 15.858 15.869 16.129 16.1%0 16.205 
16.234 16.286 16.492 16.562 16.605 16.908 17.059 
17.071 17.076 17.146 17.235 17.916 17.412 17.114 
17.546 17.612 17.629 17.772 17.926 17.966 17 980 
18.035 18.070 18.118 18.241 18.277 18.471 18.511 
18.640 15.676 18.679 18.681 18.717 18.812 18 895 
18.812 18.899 19.203 19.269 19.404 19.413 19 115 
19.540 19.621 19.764 19,060 20.016 20.022 90 02 
20.074 20.128 20.175 20,179 20.253 20,270 20 206 
20,440 20.490 20.495 20.671 20.831 20,818 20 878 
20.911 21.015 21.547 21.583 21.721 92,004 99 005 
22.014 22.167 22,176 22.989 92,300 96.534 26.550 
26.581 26.631 26.647 26.681 26.709 26.711 % 964 
26.987 27.002 27.004 27.097 27.203 97,934 27.991 
21.292 27.385 27.396 27.124 27.481 27.186 27.508 
27.510 27.634 27.639 27.708 27.747 27.733 27.784 
28.008 28.085 28.109 28,149 23,160 28,992 98 313 
23.376 28.397 28.510 28.596 28.568 28,611 %8 680 
23.782 28,828 28.889 28,942 99,023 29,085 29,109 
29.120 29.216 29.217 29.223 29.981 29.393 99.470 
29.473 29,511 29.599 20.695 90,751 20.779 99.877 
29.998 


Supplément, — Fin.) 


L 

| 11.431 11 
626 20,650 20.676 20,692 
182 20.789 20.820 20.836 
914 20.943 20.997 21.012 
122 21.213 21.233 21.244 
383 21.405 21.508 21.542 
584 21.600 21.674 21.70? 
823 21.827 21.866 21.893 
012 22.052 22.063 22.067 
201 22.253 22.269 22.272 
412 22,470 22.502 22.509 
852 22.861 22.979 23.012 
169 23.228 23.266 23.271 
4105 23.421 23.422 93.461 
23.498 23.538 23.563 23.613 33.806 23.856 23.868 
23.985 23.988 21.096 24.126 016,9:,231 
94.236 24.237 24.251 24.273 24. 
94.985 24.433 24.509 21.521 24. . 707 
94.716 24.842 24.863 24.925 24. .031 
25.125 25.927 25.287 25.326 25. .371 
95,509 25.569 25.598 25.606 25.621 25.614 25.672 
95.680 25.731 25.906 25.808 25.838 25.863 25.870 
25.971 25.977 26.046 26.052 26.063 26.080 26.131 
26.143 26.186 26.238 26.285 26.405 26.420 26.136 
26.449 26.459 %6.512 26.502 96.601 26.606 26.69 
26.678 26.694 26.761 26.771 26.833 26.905 26.124 
26.988 27.001 27.013 27.028 27,076 27.120 27.123 
97.196 27.133 27.202 27.931 27.238 27.345 27.361 
97.418 97.465 27.477 27 485 27.490 27.496 27.557 
97.593 27.604 27.657 27.661 27.720 27.839 27.946 
27.951 28.016 28.093 28.136 28.152 28,183 28.202 
2.210 28.995 98.993 928,311 29.410 28.487 28,516 
98,527 928.626 28.646 28.720 28.747 28.797 28.801 
29,067 
29.406 
12.052 12.228 12.364 13.365 12.406 
2.1 8 12.415 12.462 12,468 12.477 12.491 12.591 
ne 12.794 12.802 12,926 12.948 12.954 13.019 
13.131 12.160 13.286 13.499 
(3.531 13.615 13.657 13.660 13 BE 
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8.841 à 8.850 — 9.931 à 8.940 — 8.954 à &-970 à 19.660 — 19.671 à 19.680 — 19 754 pr 
Société artésienne de Forceet Lumière | 9:02 à 9.040 — 9.401 à — | — 19.000 à 19. 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 60.417.800 Francs | 9.321 à 9.390 — 9.391 à 9.396 — 9.431 à 9.440 | , Nora. — Le remboursement anticipe sy put à 
Sièce SOCIAL: 97, RUE DE LULE, PARIS — 9.481 à 9.483 — 9.486 à 9.500 — 9.511 à | fait l'objet du tirage supplémentaire pu ef 
7 9.520 — 9.541 à 9.550 — 9.502 à 9.590 — 9.651 | tobre 1942 s’impule sur les annuités 
Tribunal de commerce: Seine 4148316, à 9.660 — 9.681 à 9.700 — 9.781 à 9.790 — | éloignées prévues au tableau anutés Les plu Je 
9.311 à 9.82% — 9.931 à 9.%0 — 40,17 à | en commencant par la dernière (1970). 
10.190 — 10.264 à 40.270 — 10.941 À 10.559 formément aux conditions d'émission, la so. 
OBLIGATIONS DE 1.000 FRANCS 5 1/2 0/0 1935 | — 40.572 à 10.390 — 40.401 à 40.406 — 10.442 | Cité a donné à ses obligalaires avis de eg In 
à 10.450 — 10.181 À 10.490 — 40.591 à 10.540 | |anlicipé par insertion 
— 10551 à 40.560 — 40.396 à 40.610  — | Journal ofliciel du 16 octobre 1942 et au Coù P 
Tirage supplémentaire du 30 octobre 1942. 10.781 à 40.800 — 410.824 à 10.83 — 410.841 | 7ier du Pas-de-Calais, publié à Arras, en date 
re à 10.550 — 10.871 à 40.900 — 40.914 à 40.920 | du 16 octobre 4942. s 
Liste numer.que des 5.000 obligations 5 1/2 0 0, à 4110 
emission 1%5, remboursables à partir du | à {1,134 — 11.196 à 11.140 — 11.151 à 11.160 | Obligations amorties aux tirages antérieurs é 
6 janvier 1243, au pair de 1.000 fr., auzmentlé { —— 41.191 À 41.200 — 11.201 à 11.320 — restant à payer, fr 
des inté: rêts courus du 35 octobre 1942 au | 41.331 — 41.336 à 11.340 — 11.351 à 11.370 Nos 1.631 à 1.610 — 3.09% à 3.100 ; 
5 janvier 1915, se montant à 12,51 pour es | — 41.401 à 91.420 — 41.581 à 11.490 — | à 10.970 — 16.61 à 16.270 — 17. i81 à CE 
titres au porteur et à 13,75 pour les tit-es | #1 _ à 11,590 — 11.561 à 11.580 — 11.591 | — 19,521 à 19.530. 13.19 
nominatifs. Le remboursement sera effectué 
contre remise des titres coupon n° 45 al- 
taché, aux Etablissements de crédit dési- 
gn“: ci-dessous : 
Banque L. Dupont et Ce, 26, avenue Victor- 


à Paris; 


St Gle de crédit industriel et commerciai, 
ü5, rue de la Victoire, à Paris; 
Crédit Nord, boulevard Ijausemann, à 


Paris 
Union des mi nes, rue Louis-Murat, à Paris, 
e: dans tous les sières, succursales et agences 

res étab'issements en France. 
al à 50 — 191 à 138 — 181 à 190 — 2921 à 230 
à 200 — 308 à 9310 — 325 à 330 — 
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331 à 833 — 215 à 250 — 416 à 420 — 431 
à 550 — st à 490 — 521 à 530 — 551 à 569 
— 6900 à 620 — 611 à CO) — 7h14 à 760 — 761 
à 190 — S651 À N70 — SS1 à 900 — 951 à 990 — 
1.G51 à 1.070 — 1.081 à 1.090 — 1.101 à 


1.120 — 1,161 à 1,170 — 1.914 à 1.220 — 1.261 
à 1.270 — 1.901 à 1.900 — 1.311 à 1.320 — 
4.571 à 1.3) — 1.391 à 1.400 — 1.441 à 1.490 
— 1.221 à 1.530 — 1.551 à 1.560 — 1.601 à 
1.605 — 1.66 à 1.610 — 1.6 à 1.700 — 


— 1.81 à 1.799 — 1.861 à 1.870 — 1.981 
à 2.000 — 2.031 à 9.050 — 2.101 à 2.108 — 
2.131 à 2.140 — 2,901 et 9.92 — 2,248 à 
2.10 — 9.251 2.968 — 2.981 à 2.990 — 
2.2 à 2,911 — 2,514 à 2.320 — 2.414 à 2.430 
— 72,191 à 2.510 — 92.591 à 2.550 — 2.561 à 
2.540 — 2.61 à 2.610 — 2.701 à 2.710 — 
2.761 à 2.700 — 2,811 à 2.820 — 2.831 à 2.850 
— 2, 61 à 2.890 — 92.921 à 2.930 — 2.971 
à — à 3.000 — 3.011 à 3.013 — 
3.M7 à 3 020 — 3.111 à 2.190 — 3.161 à 3 170 
— 3.211 à 3.300 — 3.311 à 3.320 — 3.211 à 
3.250 — 32981 à 3.100 — 3.461 à 3.470 — 
3.191 à 3.510 — 3.521 à 3.530 — 3.571 à 3.3S0 
— 3.591 à 3.630 — 3.641 à 3.650 — 3.681 
à 2.699 — 3.861 à 3.870 — 3.901 à 3.910 — 
3.941 à 3.913 —e3.991 à 4.000 — 4.011 — 
4.017 à 4.030 — 4.101 à 4.110 — 4.171 à 4.180 
— 4 91 à 4.900 — 4.911 à 4.214 — 4.218 à 
4.929 — 4.953 à 4.240 — 4.2%56 à 4.260 — 
Ait À 4.550 — 1.531 à 4.510 — 4.571 à 4.580 
— 4.721 à 4.740 — 4.791 à 4.F00 — 4.n21 
à 1.490 — 4.861 à 4.870 — 4.961 à 4.980 — 
5.011 à 9.099 — 9,101 à 5.130 — 5.f81 à 
5.100 — 5.27! à 5.280) — 5.336 à 5.310 — 
5.301 à : 9.100 — 5.49M à 3.: 
5.ùit à 550 — 5. 361 à 5.961 — 5.510 — 
5.611 à 5. 650 — 5 691 à 3.694 — 5.699 el 
5.100 — 5.791 3.790 — 5.751 à 9.710 — 5.781 
5.790 — 5.811 à 5.820 — 5.851 — 5.854 à 


GLS 


— 5.871 à 5.890 — à 6.00 — 
6.081 à 6.100 — 6.131 à G.140 — 6.271 à 6.250 
_— 6.291 à 6.800 — 6.321 à 6.350 — 6.39 à 


6.100 — à 6.420 — à 6.160 — 
6.471 à 6.180 — 6.511 à 6.520 — 6.61 à 
6.50 — 6.671 à 6.680 — 6.741 à 6.760 — 6.821 
à 6.320 — €.S61 à 6.861: — 6.870 à 6.8S0 — 
_— 6.001! à 6.910 — 6.02 à 6.920 — 7.021 à 
7.040 — 7.100 — 7.22 à — 
7.251 à 5.2 — 1.351 à 7.300 — 7.401 à 7.410 
— 71.451 à 7.450 — 7.171 à 7.180 — 7.521 à 
7.35% D 600 — 1.631 À 1.610 — 
1.651 à 7.660 — 71.691 à 7.710 — 3.901 à 
71.90 — 7.391 à 1.810 — 7.851 à 7.860 — 
7.881 à 7.020 — S 00! à 8.020 — S.041 à 8.050 
— 8.161 à S.180 — 8,931 à — &.291 à 
8.300 — 3,951 à 8.370 — 2,291 à 8.400 — 8.413 
à 8.420 — 8. à 8.410 — 8.471 à 8.490 — 
8.521 à 9.530 — 8.511 à 8.550 — 8,561 à 8.570 
_— 8.391 à 8.600 — 8.621 à 8.630 — S.6M à 
8.700 — 8.161 à 8.780 = 8.811 à 8.820 — 


1.600 — 11.621 à 414.640 — 11.651 à 11.670 
à 41.710 — 41.731 à 411.760 — 
11.801 à 11.810 — 11.861 à 411.890 — 41.901 à 
11.919 — 41.991 à 11.940 —- 42.001 à 412.010 
— 412,041 à 12.050 — 12.081 à 12.090 — 
42.101 à 412.146 — 42,190 — 42.131 à 412.140 
— 12.221 à 12.230 42.251 à 42.260 

12.971 à 12.280 — 12.311 à 12.320 — 42. 351 
à 12.360 — 12,382 à 12,390 — 412.451 à 12.460 
— 42.541 à 412.550 — 12.561 à 12.570 

12.621 à 12.625 — 42.628 à 12.630 — 12.641 
à 12.660 — 412,691 à 12.693 — 42.699 à 12.700 
— 42,701 à 12.710 — 12.771 à 42.700 — 
12.801 à 12.810 — 412.831 à 12.840 — 12.881 à 
12.940 — 13.001 à 193.010 — 13.051 à 13.060 
— 17.071 à 13.080 — 13.111 à 13.120 — 
13.131 à 13.140 — 13.172 à 15.180 — 413.9 à 
43.910 — 143.391 à 13,400 — 13.411 à 13.420 
— 13.441 à 193.450 — 13.471 à 13.480 — 
13.501 à 13.510 — 13.521 à 13.527 — 13.529 
et 13.530 — 13.587 à 13.990 — 13.711 à 13.720 
— 13.751 à 13.760 — 13.771 à 13.780 — 
13.801 à 13.813 — 13.815 et 13.816 — 13.818 à 
43.820 — 13.831 à 13.810 — 13.851 à 13.860 
— 13.871 à. 13.880 — 13.891 à 13.900 — 
13.931 à 13.960 — 13.981 à 13.989 — 11.091 
à 14.030 — 14.111 à 14.140 — 14.211 à 14.230 
— 11.961 à 14.267 — 14.269 et 14.970 — 
14.301 à 14.910 — 14.331 à 11.350 — 14.381 à 
44.990 — 14.411 à 14.420 — 14.433 à 14.410 
— 11.471 à 14.480 — 141.491 à 414.500 — 
14.521 à 15.537 — 414.552 à 14.500 — 11.631 
à 14.034 — 14.637 — 14.610 à 14.612 — 
14.647 à 14.670 — 141.691 à 14.700 — 14.741 à 
14.700 — 14.711 À 14.785 — 14.861 — 14.867 
à 11.870 — 14.891 à 14.900 — 141.921 à 14.930 
— 13.971 à 14.980 — 15.091 à 15.040 — 15.061 à 
45.070 — 15.101 à 15.110 — 15,121 à 15.130 — 
15.141 à 15.150 — 415.911 à 15.220 — 15.301 à 
15.910 — 15.941 à 15.350 — 15.401 à 15.410 
15.131 à 15.460 — 15.471 et 15.472 — 15. 

à 12.590 — 15.961 à 15.600 — 15.641 à 
— 15.681 à 15.690 — 15.711 à 15.7: 
15.744 à 15.797 — 15.765 à 15.780 — 15. 
15.960 — 15.871 à 15.890 — 15.911 à 15. 

— 15.931 à 15.939 — 16.001 à 16.026 — 
16 081 à 16.090 — 16.111 à 16.120 — 16.21 
à 16.236 — 16.951 16.260 — 416.27 
et 16.216 — 16.978 à 46.280 — 16.291 à 16.300 
— 16.311 et 16.312 — 16.315 à 16.320 — 
16.91 à 16.340 — 16.401 à 16.410 — 16.4 à 
16.490 — 16.511 à 16.550 — 16.621 à 16.610 
— 16.671 à 16.680 — 16.701 à 16.720 — 
46.751 à 16.770 — 16.783 et 16.784 — 16.788 


à 16.700 — 16.811 à 16.820 — 16.831 à 16.S40 : 


— 16.871 à 16.880 — 16.901 à 16.929 — 
16.911 à 16.000 — 17.00% à 17.010 — 17.031 
à 17.010 — 17.051 à 17.060 — 17.123 à 17.190 

17.151 à 47.160 — 


— 11. à — 417.911 à 17.930 — 
17.041 à 47.900 — 17.961 à 17.970 18.081 
à 13.090 — 18.111 à 18.120 — 18.161 à 18.170 
— 18.231 à 18.210 — 18.271 à 18,280 — 
18.391 à 18.400 — 18.451 à 18.470 — 18.481 à 
18.500 — 18.531 à 18.510 — 18.571 à 18.580 
— 18.601 à 18.610 — 18.651 à 18.670 — 

701 à 18 730 — 18.761 à 18.770 — 18.781 
à 18,790 790 — 18.811 à 18.810 — 18.861 à 18.870 
— 18.911 à 18.920 — 419.001 à 19.010 — 
19.021 à 19.010 — 19.081 à 19.088 — 19.121 à 
19.190 — 419.141 à 19.150 — 19.181 à 19.490 
— 19.221 à 19.230 — 19.281 à 49.290 — 
19.401 à 19.410 — 19.591 à 49.600 — 419.641 


Ces obligations sont remboursables à { 
francs, coupon n° 15 du 5 avril 1912 aline ) 


CREDIT NATIONAL 


POUR FACILITER LA REPARATION DES DOMIAGES 
CAUSES PAR LA GUERRE 
Société anonyme au capital de 100 millions de francs. 
Sièce SOCIAL: À PARIS, 45-47, RUE 
(Services Déracnés À ROYAT | 
HÔTEL RÉGINA) 
R. C.: Seine 28531, 


TIRAGES DU 3 NOVEMBRE 1912 


OBLIGATIONS de 500 iranes 5'\: 
(178e tirage.) 


EMPRUNT 1920 


L'obligation ne 71.171 sera remboursée par 
1.000.000 de francs. 

L'obligation ne 556.047 sera rembourse par 
500.000 fr. 

L'obligation ne 3.165.510 sera remboursée 
par 200.000 fr. 

L'obligation no 5.721.169 sera remboursé! 
par 200.000 fr. 

L'obligation 4.668.633 sera remboursée 
par 108.600 fr. 

L'obligation ne 5.085.829 sera remboursée 
par 100-000 fr. 

L'obligation ne 7.903.791 sera rembourse 
par 100.000 ir. 

Les obligations nos 1.491.976, 2.168.836, 
2.396.066, 2.921.871, 3.092.700, 4.168.695 seront 
remboursées chacune par 50.000 fr. 


Les obligations dont les re suivent 
seront semboursées par 600 fr. (sauf les nu- à 
méros mentionnés ci-dessus) : 


71.101 à 71.200 4.668.601 à 5.608.700 
556.001 à 556.100 4.752.901 à 4.753.000 
1.491.901 à 1.492.000 4.784.301 à 4.781. 10 
2,114.401 à 2.114.500 1.808.701 à 4.805." 
2,168.801 à 2.168.900 4.815.701 à 
2,396.001 à 2.336.100 4.881.801 à 4.884.900 
2.663.301 à 2.663.400 35.011.401 à 5.011.790 
2,91.801 à 2.921.905 5.085.801 à 5.085.900 
9.971.901 à 2.977.300 2.263.401 à 5.263.%0 
2.092.701 à 3.092.800 5.718.501 à 5.718.060 
3.124.601 à 3.124.700 5.721.101 à 5.721.200 
3.165,501 à 3.465.600 3.766.301 à 5.760.10 
3.304.701 à 3.304.809 5.813.401 à 5.813.90 
3.734.901 à 3.735.000 6.266.201 à 6.206.30 
3.821.801 à 3.827.900 6.434.701 à 6.434.500 “ 
3.895.601 à 3.895.700 6.583.901 à 6.582.000 2 
1.163.601 à 4.168.700 7.578.601 à 7.578,70 
4.288.901 à 4.283.200 7.737.601 à 7.797. 70 
1.900.701 à 4.300.800 7.903.701 à 7.903. 
Le remboursement des obligations amor! 
appartenant à des personnes physiques 0! 


à | 
| 
/ | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
1.701 à 1.819 — 1.021 à 1,» — 15.51 | 
17.350 — 17.311 à 17.380 — 17.411 à 17.430 | 
— 17.511 à 17.520 — 17.54 à 47.510 — | 
17.591 à 17.690 — 17.671 à 17.600 — 17.731 | 


Cour. 
en date 


érieurs 


- 10.5 
à 13.19 


à 1109 
attaché, 


L 


rancs, 
)MINIQUS 
ÜME), 


5. 


Ce par 
ée par 
oursée 
oursét 
Jursée 
jursée 


R.8%6, 
eront 


ivent 
S Nu- 
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assimilées Sera effectué net de tous impôts 
et de toutes charges. 

Le remboursement des obligations amorties 
nartenant à des personnes morales sera 
net de tous impôts, mais sous déduc- 
Sn du prélèvement de 10 0/0 institué par 
Jes décrets-lois des 16 et 25 juillet 19%. Ce 
gèvement sCra calculé sur la prime d’'émis- 
cest-à<dire sur la différence entre le 
“rx de souscription à l'émission (385 fr.) et 
L'montant brut du remboursement, soit au 

pair (00 fr.), soit par un lot. 

Les obligations remboursables par les lois 
sont payables à partir du 4er décembre 1942; 
ees n'ont pas droit au payement du coupon 
en Cours au moment du tirage et devront 
we déposées au Crédit national huit jours 
francs avant que le payement en puisse être 
demandé. 

Les obligations remboursables au pair sont 
payables lors de l'échéance du coupon en 
cours au moment du tirage, c'est-à-dire à par- 
tr du 15 décembre 1942; elles ont droit au 
payement de ce coupon. 


EMPRUNT 1935 


OBLIGATIONS de 1.000 tranes 5 ‘/, 
({£e tirage.) 


L'obligation no 602,593 sera remboursée par 
1.000.000 de francs. 

L'obligation n° 402.593 sera remboursée par 
50.000 fr. 

Les obligations nos 002.598, 102.593, 202.593, 
202,593, 102,593, seront remboursées chacune 
par 25.000 fr. 


Les 44 obligations dont les numéros suivent 
seront remboursées chacune par 10.000 fr.: 


52.593 82.503 . 142.593 - 482.593, 242.593 
982,503 312.098 - 882.503 412.593 482.593 


092.503 612.593 682.593 

Les 49 ohligalions dont les numéros suivent 
seront remboursées chacune par 2.000 fr.: 
12,593 22,598 32.593. 52.593 62.393 
92.593 112.593 122.593 132.593 


12.093 


162.193 172.593 . 192.593 212.593 
232.193 202.593 262.593 272.998 
312.593 322,593 332,593, 352.593 
312.193 392.593 412.593 422.593 


2,593 462.793 472.593 492.593 

09 592.593 502.593, 562.593 
612.593 622.593 (632.593 
672.593 692.593 


, 

Toutes les autres obligations dont le groupe 
des trois derniers chiffres du numéro forme 
l'un des nombres suivants seront remboursées 
par 1.000 fr. : 


146 204 247 499 512 572 593 662 918 998 


Le remboursement des obligations amorties 
ellectué net de tous impôts et de toutes 
charges, 

Les obligations amorties au pair, soit par un 

lot sont payables lors de l'échéance du eou- 
Fon en cours au moment du tirage, c'esl-à- 
dire à partir du 4° décembre 19%2; elles ont 
droit au payement de ce coupon. 
obligalions remboursables pr un lot 
(2.000 fr. et plus) devront être déposées au 
UTéNT National huit jours francs avant que 
le payement en puisse être demandé. 


EMPRUNT JUIN 1941 


OBLIGATIONS de 2000 iranes 4 ‘/. 
Be tirdge.) 


L'obligation ne 1,4867.509 sera remboursée 
Par 1000.000 de francs. 


L'obligation n° 4.054.465 sera remboursée 
Par 509.000 fr. 

Les 10 5bligations dont les numéros suivent 4 
seront remboursées chacune par 100.000 fr.: 
2.095.075 3.595.175 3.595.275 3.505.373 3.595.479 


8.090.075 3.505.C75 3.595.175 3.595.875 3.595.979 


Les 20 obhgations dont les numéros suivent 
seront remboursées chacune par 50.000 fr.: 


671.058 671.158 671.258 671.958 671.458 
671.558 671.658 671.758 671.858 671.958 
2.448.040 2.448.140 2.148.210 2.445.340 2.418.410 
2.448.510 2.448.640 2.448.740 2.418.810 2.415.910 


Les 40 obligations dont les numéros suivent 
seront rembour<ées chacune par 25.000 fr.’ 


1.283.099 1.283.139 1.283.239 1.283.339 1.283 439 
1.283.539 1.2x3.639 1.288.739 1.283.839 1.2-3.0939 
2.140.040 2.140.140 2.119.210 2.140.310 2.140.440 


2.140.540 
2,389.001 
2,38y.501 


2.140.640 2.140.740 
2.389.101 2.389.201 
2.389.601 2.389.701 
3.030.060 3.030.160 3.030.260 3.030.360 -3.030.460 
3.030.560 3.030.660 3.030.760 3.030.860 3.020.960 
Les 200 obligations désignées ci-dessous se- 
ron!t remboursées ‘par 10.000 fr.: 
Dans la série de 3.361.001 à 3.262.000, les 
obligations dont le numéro se termine, par 2 
et par 5. 


Les 100 obligalions désignées ci-dessous se- 
ront remboursées par 65.000 fr. 


Dans ja série de 1.283.001 à 1.254.000, les 


2.110.810 
2.389.301 
2.3-9.601 2.289.901 


2, #40) 910 
2,389.401 


100 obligations dont le numéro. termine 


par 3. 


Dans la série de 2.110.001 à 2.141.000, les 
100 “ag dont le numéro se termine 
par 9. 


Dans la série de 2.389.001 à 2.390.000, les 
100 obligations dont le numéro se termine 
par 6. es 


Dans ia série de 3.030.001 à 3.031.000, les 
100 obligations dont le numéro se termine 
par 1. 


Les 9.328 autres obligations des séries de 
1.000 titres dans lesquelles sont compris les 
numéros ci-dessus seront remboursces par 
2.000 fr. c'est-à-dire : 

2.448.001 à 2.419.000 
.068. 3.030.001 à 3.031.000 
3.261.001 à 3.362.000 
£ 3.595.001 à 3.596.000 
.389.001 à 2.390.000 4.051.001 à 4.055.000 


Les obligations remboursab'es par les lots 
sont payables à pariir du 1 décembre 
elles n'ont pas droit au payement du coupon 
en cours au moment du tirage et devront être 
déposées au Crédit national huit jours francs 
avant que le payement en puisse être de- 
mandé,. 

Les obligations remboursables au pair sont 
payables lors de l'échéance du coupon en 
cours au moment du tirage, c'est-à-dire à par- 
tir du 1er mars 1913; elles ont droit au paye- 
ment de ce couporm 

La dernière liste des titres amortis et non 
remboursés des emprunts 5 0/0 1920 et ñ% 0/0 
1935 a été publiée au Journal officiel du 
10 mars 191, 


CREDIT NATIONAL 


POUR FACILITER LA RÉPARATION DES COMMAGES 
CAUSÉS PAR LA GUERRE 
Société anonyme au capital de 100 millions de francs. 
SIÈGE SOCIAL : 

A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
SERWICES DÉTACHÉS À ROYAT (PUY-DE-DÔME) 
(HÔTEL RÉGINA) 

Registre du commerce: Seine 23531, 


1 
1 
2 
2 


TIRAGE DU ler DECEMBRE 1912 


EMPRUNT 1919 


OBLIGATIONS de 500 FRANCS 5°, 
(Q2e tirage ) 


L'obligation ne 5.121.721 sera remboursée 


par 1.000.000 de franc:. 
L'obligation no 3.131.139 
par 500.000 fr. 


sera remboursée 


L'obligation ne 721.290 sera remboursée pa! 
100.000 fr. 


L'obligation ne 1.175.099 sera remboursée 
par 1C0.000 fr. 
L'obligalion ne 1.813.762 sera rembourste 
par 100.000 fr. 
L'obiization no 1.967.370 sera rembhoursée 


par 100.008 fr. 
L'obligation n° 1.796.301 
par 100.000 fr. 


Les obigations n°s 119.279, 210.926, 500,558, 
1.966, 131 2.669.171 1.901.903 1.720.:03 
LU L 


sera remboursée 


5.061.237, 6.819.816, seront remn- 
boursées chacune par 60.060 fr. 
Les obligations dont ,cs numéros suivent 


seront remboursées par 600 fr. 
méros mentionnés ci-dessus}. 


‘sauf les nu- 


2,601 à 1.100 3.953.201 à 3.953.900 
22,501 à 2,800) 4.012,90! à 4.013,00 
119,301 à 119,100 4.231.701 à 4.231.800 
262.601 à 262.700 4.253.101 à 4.253.200 
110.901 à 311.00) 4.902.601 à 4.302.790 
HN,701 à 200,80) 4.524.901 à 4.955.004) 
61.101 à 64.200 ,9518.001 à 1.518.730) 
652.201 à 1.691.901 à 1.692.000 
121.201 à 121.300  4.:20,301 à 4.720.100 
819.501  1.783,001 à 4.733.600 
835.201 41.796.701 à 4.796.800 

1.119,01 à 1.1:9.900 1.830.201 à 4.930.371 
1.175.001 à 1.175.100 4.351.901 à 4.852.000 
1.295.601 à 1.245.700  4.891.70L à 4.891.800 
1.371.501 à 1.377.600 35.124.701 à 5.121.800 
1.386.901 à 1.326.900 5.178.701 à 2.178.800 
1.410.301 à 1.410.400 35.217.601 à 5.217.700 
1.508.001 à 1.539.100 35.231.901 à 5.233.000 
1.963.301 à 1,563.400 5.901.901 à 5.505.000 
1.572.901 à 1.573.000 5.564.301 à 2.564.109 
1.983.001 à 1.388.109  5.601,201 à 
1.733. 101 à 1.733.504 35.813.201 à 5.813.200 
1.735.N01 à 1.785.909 3.899,30! 475.809, 100 
1.813.101 à 1.913.800 35.994.001 à 5.894,10 
1.932.801 à 1.932.900 6.067.101 à 6.067,200 
1.966.401 à 1.906.500 6.101.101 à 6.101.200 
1.967.301 à 1.967.400 6.429.701 à 
2.120.801 à 2,120,900 6.411.901 à 6.541.60&) 
2,192,101 à 2.192.200 6.592.201 à 6.592,40 
2,2953.001 à 2.953.100 6.615.901 à 6.646.000 
2.504.701 à 2.504.805 6.687.801 à G.6%7,990 
2.662.101 à 2.665.500  6,%20.301 à 6,720,%XW) 
2.713.601 à 2.713.700 à 6.788909 
2,719.001 à 2.759.100 6.819.801 à 6.819.900 
2.865.001 à 2.865.100 6.965.901 à 6.965.600 
2,0970,101 à 7.063.201 à 7.068.400) 
3.017.801 à 3.017.900 7.147.901 à 7.147.600 
3.127.901 à 3.127.900 7.244.901 à 7.215.000 
3.132.601 à 3.152.700 7.264.201 à 7.264.340 
3.184.401 à 3.181.500  7.279,301 à 7.279.400 
3.235.301 à 3.235.409 7.499.101 à 7.459.200 
5.106.301 à 3.406.400 7.527.901 à 7.527.406 
3.153.801 à 3.453.900 7.554.801 à 7.554.900 
3.473.001 à 3.475.100 7.562.201 à 7.562.300 
3.674.601 à 3.674.700  7.580,501 à 7.580.609 
3.785.001 à 3.785.100 7.794.801 à 7.704.900 
3.791.801 à 3.791.900 7.864.101 à 7.864.200 
3.331.001 à 3.834.100 7.900.901 à 7.960.600 


Le remboursement des obligations amorlies 
appartenant à des personnes physiques ou 
assimilées sera effleclué net de lous rmpôts 
et de toutes charges, 


Le remboursement des obligations amorties 


apparlenant à des personnes Inoraies sera 
effectué net de tous impôts, mais sous dé- 


duction du prélèvement de 10 0/0 inslilué 
par les décrels-lois des 16 et 25 juillet 19%. 
Ce prélèvement sera calculé sur la prime 
d'émission, c'est-à-dire sur la différence entre 
le prix de souscriplion à l'émission (495 fr.) 
et le montant brut du remboursement, soit 
avec prime {600 fr.), soit par un lot. 


Ces obligations sont payables à partir du 

{er janvier 1913; elles n'ont pas droit au 
ayement du coupon en cours 8u moment du 
irage. 

Les obligations remboursables par des lots 
devront être déposées au Crédit nalional huit 
jours francs avant que le payement en puisse 
être demandé, 


La dernière liste des titres amortis et non 
remboursée de l'emprunt © 0/0 1919 a été 


publiée au Journal officiel du 10 mars 1942. 
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Gouvernement néra Compagnie du Gaz et des Far. 4 
ÿ. 
| E. BUISSON « Ca | 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT  Carraz: 2.360.000 Francs 
de l'emprunt 3 1 2 0 0 1942 de 100.000 obligations de 5.000 fr. nominal, : À ROMORA) (Lom-pr 5. 
issab! semestriels en 41 ans. SIÈGE SOCIAL NTIN 
- R. C.: Romorantin ne 40, 
AT SEMESTRIALITÉ 
DATE MONTANT NOMINAL | MONTANT NOMINAL |. MONTA ï 
des échéances. restant à amortir. amorti. des intérêts TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de 1.250 obligations de 4 1/4 0/0 1942 
= 5 amo ans, | 
juin 497.200. -800. 11.552.000 | 
(juin 1941... 8.550.500 11.550 500 DATE res 
ler décembre 48x,600. 3.000000 8.198.000 11.498.000 MEROS 
juin 1946......... 479.500. 1 8.337.000 11.537.000 
3.400.000 Fr, 750 4 1 3 {! 
ter juin 1948....... 360. 700.4 400000 8.107.750 11.507. 
ter décembre  462.300.00 50000 8.048.250 11.548.250 
ter juin 1919......... 59.000.000 3.500.000 7 987-000 11.487.000 6 1948. 
jer décembre 1949..... 000 000 3.600.000 7.925.750 41 525.750 7 
ler juin 1952... 410 200000 700 000 7.862.750 41.562.750 + ? 
1er décembre 1950..... “000 3 700 000 7.798.000 41.498.000 ‘ 
jer juin 1951........... 315.600. 800.000 71.732.250 ai 533.250 n 
décembre 1951... 441.900. x) L 3.900000 7.666.750 41 66.750 12 1954" n 
fer fuin 1952... 3.900.000 7.508. 500 11.198.500 13 — 1955 n 
décembre 1962.....|  434.200.00@ à 000.000 7.530.250 11.530.250 is 
ler décembre 4953... 126.300.000 100000 7.388. 400 11.188.500 15 
ler décembre 1954... 300 000 7.243.950 56 
je décembre 1955... 109.600 .000 7.091.000 41.491.000 
Décembre | / à. 570.000 7.013.000 41.515.000 21 1963... 
tee décemhre 1957.....} 700.000 6.772.500 11.572. 
le décembre 1958... 182-200.000 900 000 6.604.500 41.503.500 | 
jen juin” 5000000 6.518.750 11.58.75 
ler décembre 1959... 267 510 000 5 400000 6.121.250 41 531.250 | 
ier juin 4960... 5 600 000 6.212.000 11.542.000 = | 
ter décembre 1960..... 5 200 000 6.251.000 41.551.000 | 
jer juin 1962....... 2.967.500 11.567.500 
5.700.000 112070 | SOCIETÉ DE FILATURE 
er juin 1963... 100. 5.769. 7! 
décembre 4461... 11.50.00 Jules de SURMONT et Fiis 
juin 6.200.000 .200 47, RUE DE Bravronp, TOURCOING (Non) 
ler décem re 1965... 6.300000 5.244,75 
6.100.000 3.134.500 112200 Leu bligations 5 1/2 00 1929 
décembre 1966... 293. 6 500000 5.092.500 11 922.00 Emission de 70.000 obliga 
ter jun 1967... 287. 000, 000 6.600.000 4.90%, 750 11. MX. 750 de 1.000 fr. 
ler décembre 1967... 000 4.704.250 | 
juin 6.900.000 4.676.000 Tirage effectué le 47 décembre 1942 au siège 
juin | 280.300. 000 société sous le contrôie SAT 
JUIN 7.10 issier, r illeul, ne 42, à Tourcoing, 
216.200. 000 7.200000 ‘son des 47 et 3 déceur 
ter juin 1970....... 236.200, 000 1 206000 4.182.500 11.552.500 Suiv A 
décembre 1970... 221. 000. 000 000 7: 11.4, 700 bre 1912. 
ler décembre 19751,.... 224.2 AL 3.740.500 400.5 1.844 obiigations 
juin 216.600 ,000 3.655.750 11.555.750 1942, formant, avec 
ler décembre 1972... 205. 000 3.017.000 41.517.500 936 obligations rachetées en Bourse, 
8.106.000 3.377.500 11.477.500 quantité®de 2.780 obligations à rembourser 
000 3.235. 700 au titre de l'amortissement du 17 décemr 
1er join ca. 3.000.500 +490,9 . 
tr décembre 1974... 176.600.000 — 3.913.500 11.553.500 92 408 414 % 
ler juin 1975... 16%. 200,000 703 000 11.193000 6 54 o2 30 
ler décembre 1975... 159. 600,000 &_ 900000 2. 640. 70 11.510.150 206 24 75 606 66 
ler juin 1976........... 150.9 0.000 9.400000 45.000 423 453 159 761 7% 
\er décembre 1956 0.900.000 2.427 889 927 1.029 1.073 
ler juin 900000 9 466.5 -266. 500 195 ss 1.45 197% 
ler décembre 4958 101.900. 000 000 1.666.000 1.377 1.384 1.46: 1.52 749 1.700 
- ! r 492.7: 547 d .065 1.678 1.71: 
juin 1979... 10.644.000 4 11.317.730 1703 176 1.702 100 1.707 18 1. 
le" décembre 3972... 75,300 ,000 19.200.000 20 11.539.950 1049 2.092 2.25 222 
ter décembre 1950... 700 000 10 ,606,000 967.250 513 5529 9 551 2.670 2,6% 
ler juim 100.088 5 11.18 775 5 786 9 701 2818 2.957 2.870 \ 
te décembre 1181... 23 910 000 0.900.000 039 954 5 950 3.05 3.072 3,190 
ler juin 1982....... TETE 1.100.000 SOS 3933 3935 3916 3.397 2.53 
100 000 197.750 11.497.750 “3218 3.233 3.25 
3.764 3.801 2.802 4.07 3.200 4.218 
Total. 500 .000.008 4.235 4.271 4.328 4.309 4.374 4.389 4 
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à 188 1:90 5.010 3:01 
4.629 4.13 4. 
508 5.104 5.151 5.206 5.260 5.282 5. 81 
5.897 5.98 5.462 5.54 5.574 5.62 
5.720 5.711 5.191 3.82% 5.63% 5.861 
5.909 5.902 6.219 6.239 6.22 6.243 
6.00 6.507 6.581 6.75 6.861 6.973 
607% 7.08 7.046 1.23 1.28 15 
160 7.238 7.344 7.968 7. 7.182 
7.581 7.500 7.600 7.611 7.62 
Tul 7.927 7.962 8.019 8.067 8.085 8.122 
8.25 8.30 8.347 8.380 8.385 8.418 
8.528 8.529 8.581 8. 
8.801 8.913 8.960 8.909 8.997 
yo 9.031 9.071 9.092 9.118 9.121 9.167 
gs 9.187 9.188 9.352 9.370 9.462 9.557 
0576 9.579 9.581 
761 9.787 9.79 6 92 .012 
10,050 10.133 10.472 40.232 40.287 10.317 
10.570 10.525 10.555 10.577 40.580 10.598 10.615 
10.652 10.706 10.757 10.780 10.819 10.840 
10.54 10.009 10.944 10.972 10.089 30.901 11.055 
11.119 11.496 4 1 293 41.252 
LES 11.467 11.593 41. 11. 740 7 14.72 
782 41.805 11-529 11.941 2,2 
12.096 12.978 12.994 12.942 12.380 12.305 
12.226 12.467 12,509 12.593 12.567 12.613 
4523 12.672 12.679 12,690 12.706 12.707 12.763 
12.776 12.808 12.828 12.848 12.970 13.146 13.192 
300% 19.218 13.980 13.327 13.495 13.470 13.438 
515 13 610 13.641 43.660 13.795 13.743 13.746 
12.762 13.862 14.029 14.113 14.139 146 14.173 
41.227 11.263 14.288 14. 4.512 14.555 14.66 
41.676 14.677 11.704 14.737 14.768 14.884 14.885 
48 15.007 15.047 15.052 15.154 15.157 15.224 
45.22 15.217 15.315 45.322 15.350 15.359 15.40 
45.119 15.477 15.484 15.588 15.605 15. .609 15.635 
15.65 15.683 45.722 45.729 15.765 15.817 
45.522 15.828 15.890 15.865 15.868 15.873 15.887 
45.000 15.018 15.998 16.083 16.112 16.109 16.218 
46.51 16.309 16.417 16.527 16.698 46.732 16.744 
45.751 16.713 16.860 16.942 17.058 17.069 17.110 
47.112 17.134 17,274 47. .295 17.420 .432 
47.556 17.506 17.507 17.508 17.511 47.653 17.650 
47.110 17.725 17.766 17.836 17.897 17.874 17.598 
(1.25 17.938 17.963 18.018 18.020 18.115 18.239 
48.210 15.269 18.280 18.310 18.311 18.328 418.335 
43.272 18.981 18.396 18.568 18.571 18.577 13.58 
13.610 1X.6-0 18.693 18.742 18.743 18.789 18.893 
45.012 15.010 18.946 18.980 49.014 19.032 19.092 
02.163 19.925 19.356 19.401 19.404 19.406 19.414 
19.42) 19.410 19.141 19.463 19.485 19.518 19.591 
9,5 .66 19,771 19.505 
20.073 20.082 
20.271 20.312 
20,493 20,501 
.123 20.718 20.N07 
21.09% 
21.986 21.421 
21.696 21.710 
22,049 22,112 
2) 22,344 2,364 


3 


-182 31.793 31. 31.842 31.850 


22.537 


2 23.36 
23.536 
23.809 
23.969 
9 24.949 
21.490 
24.873 
25.145 
25.346 
25. 2178 
25.815 : 
25.990 
7 26.336 
26.579 


28,386 
28.561 
38.859 
29,229 
29.571 
29.732 
90.102 
. 389 
.877 
.167 
31. 915 
31.441 
31.603 
931. 741 


1919 
co 


Lé 


1. 
-677 31.8 695 31.7 


22.716 2 
22.920 Z 


9 26.851 2 
27.041 2 
97.454 27. 
27.602 27 
27.926 : 
5 28.172 : 


22,560 
.767 
2.929 
23.316 
23.541 
25.870 
23.984 
24,265 
24.536 
24.879 
25.150 
25.374 
25.641 
23.819 
25.919 
26.611 


20.461 
20.901 
31.180 
31.220 
31.459 
31.616 
31.745 
21.894 


31.962 31.968 31.978 31.979 31.991 31.999 32.00! 
32.089 32.110 32.176 32.190 32.213 32.227 22.92% 
32.254 32.265 32,566 32.374 32.448 32.450 22.509 
32.525 32,580 32.626 32.630 32.650 32.688 32.64% 


32.695 52.743 32.796 32.837 32.869 32.913 32.95 
92.927 32.963 32.988 33.051 33.159 33.174 33.489 


33.951 33.260 33.299 33.%05 33.333 33. 
33.462 33.464 33.491 33.500 33.586 33.618 33.62 
33.687 33.698 33.701 33.750 32.752 39.753 
.769 33.711 33.719 33. -010 34. 


115 33.460 


31.078 34.09% 34.153 34.156 34.162 34.901 

94.230 31.234 34.303 34.338 31.365 34.369 94.419 
34.418 34.457 34.504 34.574 341.629 34.664 24.738 
31.760 31.711 34.775 34.783 34.854 31.899 34.918 
341.933 34.951 35.010 25.029 35.018 35.056 35.079 
40.086 35.087 35.102 35.109 35.124 35.900 35.276 
43.314 20.915 35.361 35.369 5.498 35.518 25.323 
49.096 39.071 35.701 35.801 35.812 25.828 35.840 
20.818 35.873 35.965 36.005 36.023 36.191 36.950 
36.265 26.281 26.362 36.388 26.297 236.425 36.418 
36.459 36.519 36.520 36.527 36.599 36.623 26.62: 
26.654 36.691 36.705 26.715 36.739 36.717 96.748 
36.812 36.814 36.857 26.902 36.958 36.992 37.028 
31.120 371.2M 297.235 37.942 37.958 37.339 37.37 
37.382 37.384 37.629 37.634 37.651 37.653 37.706 
31.819 37.900 37.920 37.999 37.069 37.972 37.983 
38.028 38.030 38.055 38.114 38.137 38.158 38. 180 
38.233 33.320 33.334 28.368 38.404 28.456 38.460 
38.487 38.501 38.513 28.575 38.583 38.589 38.503 
38.612 38.810 258.837 38.861 38.938 38.993 39.017 
39.047 39.063 39.117 39.222 39,924 30.947 39.254 
39.367 29.122 39.495 39.436 39.438 39.470 2.499 
99.504 29.507 39.576 39.683 39.701 39.736 29.737 
99.714 39.746 39.757 39.789 39.800 29.808 29.870 
39.929 39.955 39. 930 10.12 40.163 40.217 40.25 
410.351 40.368 40.400 40.460 40.493 40.513 40.378 
‘10.628 40.638 40.666 40.711 40.732 40.772 40.709 
10.833 10.896 10.900 40.985 41.021 41.024 41.06 
41.183 41.293 41.223 41.319 41.500 41.522 41.548 
41.580 41.603 41.650 41.691 41.719 41.731 41.762 
41.772 41.789 41.906 41.938 42.007 42.020 42,018 
12.055 42,163 42.296 42.987 42,999 49.308 42.41 
42.416 42.419 42.416 42,156 42.463 49.514 42.522 
42.526 42.568 42.631 42.733 42.82 43.017 43.07 
43.100 43.110 43.115 43.123 43.207 43.233 43.393 
43.409 53.418 43.598 43.499 43.471 49.572 49.575 
13.588 43.619 43.657 43.665 43.673 493.733 493.742 
13.797 43.808 43.833 43.854 43.973 44.049 41.052 
14.064 44.124 44.127 44.199 44.918 44.210 44.300 
44.317 44.372 44.387 44.410 44.458 44.498 45.612 
41.686 41.705 44.729.44.724 44.938 44.845 
14.878 44.879 44.955 44.979 44.084 44.997 45.058 
415.067 45.076 45.102 45.104 45.199 45.153 43.212 
45.237 45.954 45.313 45.314 45.320 45.229 45.245 
45.401 45.108 15.428 15.461 45.492 45.551 45.572 
45.575 45.591 45.595 45.65% 45.612 45.62 43 650 
45.681 45,724 45.745 45.749 45.770 45.773 45,35 
‘45.900 46.02: 46.163 46.245 DS 46.261 46.271 
16.277 46.337 16.339 46.31 5 36,154 410.182 
16.18 46.577 46.586 46 16.640 46.613 
16.729 46.745 46.712 16 16.869 46.939 
416.903 46.966 47.011 47 17.086 47.183 
17.203 47.211 47.259 47 11.409 47.153 
7.470 47.473 47.477 47 17.519 47.535 
17.668 47.675 47.689 47 17.769 47.770 
47.792 47.801 47.826 47 47.867 47 92% 
17.928 47.967 48.032 18 18.213 438.270 
48.285 48.322 48.339 48 18.454 48.532 
18.612 45.684 48.686 #8 18.748 48.790 
18.793 48.861 45 965 49 19.096 49.162 
19.229 49.956 49 19.599 49.65 
49.632 49.669 49.75% 49 49.500 49.918 
49.934 49.955 49.076 49 0.05: 50.19% 
20.230 50.247 50.252 50 50.412 50.129 
00.430 50.478 50.197 50 20.519 50.G15 
50.654 20.663 950.671 50 50.761 50.870 
50.911 50.97: 51.028 51 51.119 51.133 
1.181 91.230 51.241 51.2 51.290 51.319 
51.927 51.315 51.251 51. 21.468 
51.909 51.519 51,550 51.5: 1.591 51 600 
51.605 51.612 51.630 51. 51.720 51.895 
51.912 51.920 51.922 51.! 12,020 52.029 
52.073 52.150 52.200 52.5: 12.423 52 535 
22.436 52.463 52.483 52.5 52.547 52 579 
52,590 52.612 52.692 52,6! 52,783 52.807 
52.831 52.879 53.084 93. 53.173 53.267 
53.283 53.310 53.310 53.36% 33.378 
23.512 53.559 53.568 593.! 53.617 53.634 
53.724 53.744 53.704 53.7 3.863 53.877 
593.908 53.918 53.927.53.9 »4.099 54.190 
54.210 54.211 51.22% 54 54.200 54.352 
54.453 51.456 54.169 51 531.610 54.619 
51.682 51.689 54.738 54 1.837 54.911 
54.974 54.95 54.991 55 55.119 55.162 
5.192 55.199 55.254 55.265 55.303 55.316 
55.401 55.515 55.518 55.525 55.627 55.63 
55.679 55.709 55,798 55.833 ! 55.884 55.910 


56.064 56.070 56.087 56.102 56.101 56.191 56. 
56.178 56.190 56.277 56.284 56.229 56. 


06:474 56.494 56. 
06.786 56.867 

91,197 51.199 57.243 
57.420 57.457 57.463 57. 
.6172 51.683 57.7 
.599 58.029 58. 
60.22 
.236 60.2 
212 60,243 


.109 60,822 Gu. 
61.069 61,072 61. 
3 61 
1.215 61.285 61.333 61.356 61.265 61 


61.609 61.626 


V8 61.93 63. 


7 


36.751 66.762 66.7 


029 69.553 69.590 69.6 
.143 69.758 69.787 69.856 69. 
69.994 69.944 69.978 

Jusqu'au décembre 1951, le 
d'amortissement de l'emprunt obli 


‘ab!-au 
gataire 


1/2 0/0 1929 a été satisfait par achats cn 
Bourse; aucune obligation p'écédemm: nt 
amorlie n'est donc à rembourser. 


Les obligations seront remboursées À dater 
du 31 décembre 1952, date à laquelle e les 
cesseront de porter intérêt, 


Elles seront payables 
pa] 


Pour les titres au nominalif par 1.908 
francs 5833: 

Pour les pr au porteur par 1.004 fr. + 
c'est-à-dire po leur mot nominal 
menté de la por nn d'intérêt couru qu 1er 
cermmbre 1%42 au 31 décembre 1952 

seront présen!ées au … nt, 
coupon jouissance fer juin 1913 attaché, aux 
guichets, en hi du Crédit du Nord. de 
la Banque nationale pour le commerce et j’in- 
dustrie et de a Société générale. 


Anciens Etablissements Baiguol et Farjon 
(Manwacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 
ANONYME 

N) DE FRANCS 


SOCIÉTÉ 
AU CAPITAL DE 6.(0AX).0 
SIEGE SOCIAL : 
p'OnLÉANSs, BOULOGNE-SUR-MER 
Registre du commerce 
Bou sur-Mer ne 834. 


8, RUE 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
Amortissement en 20 ans par séries de dix 
titres de 6.000 obligations 4 1/4 0/0 de 2.000 
francs, émises en 1942. 


Dates d'amortissement et obligations 
à amortir. 

15 déc, 1943... 190!15 déc. 1951 H0 
1915... 209 — 
19:15 10 19%, 319 
1916... 210 — 1919... 330 
1919... 25  41960....e 109 
1950... 4) 19561... 
1951... 24) 41962 410 
 1952.....- 290 
—  1953..... 300 €.000 


| 
Eau 
134 06.599 56.686 
137 56.998 
14 91.911 51.390 
51.809 57 so 
| 55 98.146 58.15% 
Citer} | 23 60.232 60.233 
| 33 60,239 60.210 
60.376 6 +4 
60 A). 4 11.410 OÙ 
60.991 | 
1942 61.119 4 
61.214 
BRE 61.152 61.589 61.596 61.60 1. 16 
61.762 61 GI 
01.119 .114 61.782 61.812 G1.S61 
61.879 GL1.883 61.906 62,119 62.165 62 
62 10 + J 62,165 62,181 62 15% 
nortis 2.195 62.201 62.221 62.908 62.33: 62.416 
121 62.507 62.591 62.613 62.663 62,731 
» | 63.009 63.108 138 
| 3. 213 63.208 67.221 63. 63.41% 
| 6%. 344 63.191 63.530 63.501 
3 63.890 072 63.61 63.06 
23.590 68.084 65.134 61.229 G 
133 61.156 61.161 61.465 Ga,007 
| 65 137 LE 10 Go.0417 65.127 
| 65.200 66:269 65.271 65.296 
| 326 65.327 63.6 65 ,13 L 
129 09. 154 62.806 65.811 65.593 65.847 69.548 
| 65.892 65.910 63.938 on LR 
| 06 66.690 66,691 66.69 66.093 
| 6.720 CE 6.857 66.8: 
| cé 66.951 67 03 507 66.857 66.32 
| 67.030 67.021 67.033 67.132 63.200 
| 01.029 67.329 67.243 61.155 67.992 67 59 
| 67.693 61.801 67.859 65.906 67.92: 67.#% 
| du 61.935 61.983 67.970 6S.0N2 68.112 117 
| 68.237 6.254 68.313 G8.321 
| 430 68.014 68.519 68.007 68.670 68.616 
| 5.665 63.697 63.711 63.723 68.754 68 :92 
| 13.826 63.23 68.894 6.870 68.875 68.912 68 
70 | 65.956 6S.992 69.013 69.016 G! 69.052 
| UJ.UlS 69, 6 62.026 69.05? 69.063 
76 | | 19.058 69.097 69.116 69.157 69.174 69,270 69.278 
| | 69.682 
| | 59.919 
À) | | | 
| | 
—# | | | 
| 
x | | 
| | 
s | | 
| 
= ils | | 
| | 
1929 TT | 
2206 255 | | 
$ 99 99 99 99 cou | 
22.66 22.657 22,68 | | 
11 22.890 22.893 22.915 22.914 
siège 2.073 23.086 23.104 23 
le, 23.112 23.456 23.485 23. | 
9 129 23.746 23. | 
12.9 31.032 24.047 24. 
21.652 24.682 94. 
21.893 21.962 24.992 25. | | 
4 Ve 2,04) 5 72 = 
em 25,8% 95.850 25.870 
245 26.189 26.913 26. 
97 27.020 237.02 267 
21.339 21.351 21.420 27.44 152 
75 25.031 28.068 28.104 28.11 202 
538 23-301 28.369 28.97 18,399 | 
760 %.6:0 28.461 28.47 .616 | 
29.055 29.062 29.45 99,215 
29.218 29.305 29,323 929.506 29.52 
23.66 29 676 29 68 < 29.609 | 
29.680 29.682 29,71 59 743 
29.785 29,831 29.809 30.035 30.16 
30.174 90.177 20 00. 30.167 
20 7m 30.282 90. 
210% 510% 50.854 à | 
31-027 1-16 | 
01-226 34,254 34.281 | | 
31 
.765 31 
152 
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OBLIGATIONS 6 0/0 1939 


TROISIAME TIRAG3 


Numéros des obligations sorties au troisième 
tirage, fait en séance publique, à Paris, te 
22 octobre 1942, 3, rue d’Antin. 


Coupures de 1.000 fr. 


6H à 635 — 886 à 890 — 1.041 à 1.045 — 
1.181 à 1.435 — 1.856 à 1.860 — 2.261 à 
1 


9.010 — 9.52% à 9.530 — 9.556 à 9.560 — 
40.251 à 10.25% — 10.271 à 10.275 — 10.581 à 
10.585 — 11.201 à 11.205 — 11.366 à 11.370 
— 11.406 à 11.410 — 11.421 à 11.425 — 11.446 
à 11.490 — 11.161 à 11.465 — 12.651 à 12.655 — 
19.071 à 13.055 — 13.366 — 13.967 — 13.106 à 
13.410 — 13.111 à 13.415 — 13.626 à 13.630 
— 13.896 à 13.810 — 13.911 à 13.915 — 14.681 
à 15.085 — 14.761 à 14.769 — 15,631 à 135.635 — 
15.886 à 15.890 15.916 à 15.980 — 16.001 à 


46.065 — 17.096 à 17.010 — 17.056 … 17.060 — 
17.131 à 17.195 — 17.241 à 17.945 — 17.376 
à 17.580 — 17.386 à 17.200 — 18.011 à 18.015 


— 18.111 à 18.115 — ‘9.956 à 19.860 — 18.936 
à 12.916 — 19.126 à 19.190 — 19.656 à 19.60 
— 19.721 à 19.725 — 10.811 à 19.815 — 20.221 
à 20,995 — 90.511 à 20.515 — 20.736 à 90.740 — 
20.816 à 20.850 — 29,906 à 20.910 — 20.951 a 


20.955 — 21,671 à 21.655 — 21,726 à 21.730 
— 022,111 à 22.115 — 22.311 à 22.35 — 
22,921 à 22,895 — 93,551 à 99.555 — 23,891 
à 27.825 — 21.136 À 24.110 — 24,811 à 21.815 
— 25,186 à 25.190 — 95.416 à 25.450 — 
25.601 à 25.605 — 25.901 à 25.995 — 26.471 à 
26.159 — 26.611 à 26.615 — 26.856 à 26.860 
— 26,921 à 26.925 — 26.931 à 26.935 — 
28.116 à 29,170 — 29,366 à 28.370 — 28.736 


à 28.710 — 29,006 À 29.010 — 29,131 à 29.135 
— 99,726 à 29.730 — 29.921 à 29.925 — 
30.086 à 230.090 — 30.311 à 30.215 — 30.861 
à 30.965 — 30.886 à 30.890 — 30.921 à 30.925 
— 31.151 à 31.155 — 31.501 à 931.505 — 
31.671 à 31.615 — 31.806 à 31.810 — 31.941 
à 31.915 — 32.706 à 32.710 — %,791 à 32,795 
— 32.976. à 32.980 — 33.081. à 33.085 — 
33.181 à 39.185 — 33.966 à 933.370 — 33.656 
à 33.660 — 33.956 à 33.960 — 34.666 à 31.670 
— 33.006 à 35.010 — 35.151 à 35.15 — 
25.526 à 35.530 — 935.781 à 35.785 — 26.506 
à 56.510 — 36.936 à 36.910 — 37.171 à 37.175 
— 931.186 à 37.190 — 37.616 à 97.69) — 
98.091 à 38.095 — 38.316 à 38.920 — 99.%M 
à 29.599 — 98,95) À 38.855 — 33,991 À 38.995 
— 939.136 à 39.190 — 29.916 à 39.250 — 
0.156 à 410.160 — 410.281 à 40.285 — 40.411 
V 40.515 — 10.906 à 40.910 — 41.666 à 41.670 
41.851 451.855 — 42.131 à 42.135 — 
42.296 à 42.900 — 43.176 à 43.180 — 43.076 
à 43.290 — 13.961 à 43.265 — 41.136 à 44.110 
— 11.516 à 441.520 — 44.516 à 84.550 — 


41.906 à 41.910 — 45.696 à 45.700 — 435.806 


à 15.810 —,46.911 à 46.945 — 47.176 à 47,180 
— 17.326 À 47.330 — 47.906 à “47.910 — 
48.001 à 48.005 — 48.161 à 48.165 — 48.726 


à 49.390 — 19.191 à 19.135 — 419.901 à 492905 
— 49.996 à 49.960. 

90.016 à 50.020 — 50.286 à 50.290 — 50.236 
à 50.310 — 50.951 à 50.955 — 51.296 à 51.300 
— 01.506 à 51.370 — 51.426 à 51.490 — 51.656 
à 51.660 — 51.701 à 51.705 — 51.821 à 51.895 
— 92.066 à 52.070 — 52.971 à 52.275 — 52.276 
à 52.280 — 52.301 à 52.905 — 52,496 à 52,430 
— 52,066 à 52.970 — 53.286 à 53.290 — 53.541 
à 53.555 — 53.561 à 53.565 — 53.666 à 53.670 
— 09.726 à 052.730 — 54.666 à 54.670 — 55.901 
à 55.205 — 55,991 à 55.995 — 55.351 à 55.355 
— 56.986 À 56.200 — 56.641 à 56.615 — 56.751 
à 56.755 — 56.776 à 56.780 — 56.881 à 56.885 
— 06.886 à 56.89) — 57,996 à 57.910 — 58.466 


à 58.470 — 58.741 à 58.745 — 59.861 à 59.865 
— 59.891 à 59.895 — 60.196 à 60.200 — 60.161 
à 60.465 — 60.586 à 60.590 — 60.921 à 60.92% 
62.261 à 62.265 — 62.766 à 62.710 — 62.836 
2.840 — 62.846 à 62.850 — 63.176 à 63.180 
3.266 à 63.270 — 63.591 à 63.59% — 64.671 
.075 — 65.496 à 65.500 — 65.501 à 65.505 
-601 à 65.605 — 65.801 à 63.805 — 65.851 
. 805 67.271 à 67.275 — 67.331 à 67.3%5 


[ee] 


.996 à 68.910 — 69.331 à 69.335 — 69.646 
C50 — 69.851 à 69.855 — 69.871 à 69.875 
0.116 à 70.120 — 70.286 à 70.290 — 70.30 
70.305 — 70.321 à 70.325 — 70.426 à 70.430 
10.631 à 70.635 — 70.826 à 70.830 — 71.161 
à 71.165 — 72.141 à 72.145 — 72.461 à 72.465 
— 73.596 à 73.600 — 73.811 à 73.845 — 74.141 
à 74.145 — 74.426 à 74.430 — 75.446 à 75.450 
— 75.576 à 75.580 — 76.411 à.76.415 — 76.936 
à 76.910 — 77.021 à 77.025 — 77.546 à 77.550 
— 71.736 à 77.740 — 77.921 à 77.925 — 78.771 
à 78.719 — 79.461 à 79.465 — 79.881 à 79.885 
— 80.531 à 80.535 — 80.671 à 80.675 — 80.796 
à 80.800 — 81.191 à 81.195 — 82.901 à 82.905 
— 53.011 à 83.015 — 83.086 à 83.090 — 83.091 
à 83.005 — 83.231 à 83.235 — 83.991 à 83.395 
— 83.901 à 83.905 — 83.276 à 81.280 — 81.456 
à 84.460 — &K5.126 à 85.130 — 85.241 à 85.245 
— 85.616 à 85.650 — 86.256 à 86.260 — 86.811 
à 86.815 — 87.031 à 87.035 — 87.811 à 87.815 
— 83.101 à 88.105 — 83.666 à 88.670 — 88.836 
à 88.540 — 89.146 à 89.150 — 859.156 à 89.160 
— 89.231 à 89.235 — 89.306 à 89.310 — 90 421 
à 90.425 — 91.481 à 91.485 — 91.521 à 91.525 
— 91.541 à 91.545 — 91.721 à 91.725 — 92.061 
à 9.065 — 92.491 à 92.495 — 92.506 À 92.510 
— 92,591 à 92.535 — 92.556 à 92.560 — 92.59% 
à 92.600 — 92.801 à 92.805 — 93.076 à 93.080 
— 93.476 à 93.180 — 91.016 à 91.050 — 95.066 
à 95.070 — 95.206 à 95.210 — 96.261 à 96 265 
— 96.666 à 96.670 — 96.796 à 96.800 — 96.816 
à 96.850 — 96.916 à 96.950 — 96.91 à 96 985 
— 97.151 à 97.155 — 97.886 à 97.890 — 98.126 
à 98.130 — 98.256 à 98.260 — 98.291 À 98.295 
— 98.771 à 98.775 — 98.886 à 98.890 — 99.106 
à 99.110 — 99.921 à 99.925 — 100.161 a 100.165 
— 100.616 à 100 650 — 101.456 à 101.460 — 
101.466 à 101.470 — 101.471 à 1015475 — 101.566 
à 101.570 — 101.591 à 101.595 — 101.69: à 
101.695 — 101.821 à 101.825 — 102.681 à 102.685 
— 103.506 à 103.510 — 103.661 à 103.665 — 
103.811 à 103.815 — 101.051 à 101.055 — 104.931 
à 104.295 — 104.396 à 104.400 — 104.741 à 
104.745 — 105.606 à 105.610 — 106.276 à 106.280 
— 106.711 à 106.715 — 107.121 à 107.135 — 
107.166 à 107.170. 


Coupures de 5.000 fr. 


107.627 107.760 107.832 108.068 108.090 108.152 
108.196 105.193 105.161 108.206 108.213 108.396 
108.491 108.500 108.735 108.713 108.744 105.919 
108.935 109,010 109.156 109.291 109.277 109.352 
109.458 109.597 109.637 109.697 109.933 110.179 
110.181 110.214 110.519 110.955 110.775 110.787 
111.009 111.094 111.185 #H11.275 111.298 111.535 
111.712 111.853 111.800 111.915 111.993 112.119 
112.275 112.473 112.621 112.832 112.905 112.954 
113.120 115.151 113.159 115.207 113.367 113.451 
113.665 113.721 115.908 113.981 114.220 114.290 
114.469 114,609 114.632 115.078 115.406 115.418 
115.604 115.725 115.702 115.785 116.014 116.024 
116.084 116.126 116,199 116.270 116.273 116.356 
116.967 116.382 116.611 116.688 116.726 116.802 
116.820 117.290 117.431 117.052 117.621 117.636 


194.666 124.765 124.957 124.977 195.184 195.902 
195.924 125.999 125.394 125.362 125.429 425.511 


195.514 125.692 125.707 425.712 425. 
15.918 125.955 126.035 126.053 15.87 


Les obligations désignées par le sort Sero) 
remboursables au pair, à partir du 4er décen, 
bre 19:2, aux guichets ci-dessous Mmenlionnés: 

Banque de Paris et des Pays-Ba L 

paris (2e) : 3, rue 

anque de l’Union parisienne, 6 
levard Haussmann, Paris (9e); SL 8, boue 
Comptoir national d’escompte de Paris fl 
rue Bergère, Paris (9e); 4, 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens 
Paris (2e): 
Société générale pour favoriser Je dévelop. 
pe du commerce et de l’industrie en 
rance, 2%, boulevard Haussmann, Ps. 
ris (9e); 
Banque nationale pour le commerce et Fin. 
dustrie, 16, boulevard des italiens, pa. 
ris (%): 

Crédit commercial de France, %, rue La 
favette, et 103, avenue des Champs-Ely. 
sées, Paris: 

Banque parisienne pour l’industrie, 50 bis 

rue de Lisbonne, Paris: 

Electro-Crédit, 12, rue de La Baume, Paris, 

Union financière pour l’industrie électrique 

3, rue de Messine, Paris, 
et dans leurs sièges. agences et succursales 
en France. 


COMPAGNIE PARISIENNE DE DISTRIBUTION D'ELECTRICITE 


OBLIGATIONS 6 0/0 1939 


Liste des obligations sorties aux tirages anté 
rieurs et restant à rembourser au 30 septem-. 
bre 1942. 

Coupures de 1.000 fr. 


26 à 30 (1er tirage) — 441 et 442 (1er) — 
à 455 (1er) — 1.026 à 1.090 (2e) — 1.201 
(2e) — 2,295 (2e) — 3,013 à 3.015 (1er) 
3.051 à DD (2e) — 3,991 à 3.925 (2%) — 
{ .715 (2°) — 4.101 à 4.103 (2e) — 4.104 

t 4.105 (2e) — 4.196 à 4.199 (2e) — 4,900 (2e 


Le 
© 


— 4.296 à 4.299 (2e) — 4.300 (2%) — 1.89 À 
4.835 (2) — 4.801 à 4.805 (2%) — 5.051 à 
5.055 (2°) — 6.146 à 6.150 (2°) — 6.421 à 6.15 
(2e) — 6.706 à 6.799 (2) — 6.800 (2%) — 7.53% 

7.746 à 7.750 (2%) — 8.101 à 


.10: — 8.211 à 
.345 (2°) — 8.676 à 8.680 (Aer) — 8.801 à S.S05 
.195 (1er) — 9.196 à 9.199 

à 9.505 (fer) — 9.52 
2 (2e) — 9.533 à 9.535 (2%) — 10.156 à 
160 (1er) — 10.166 à 10.170 (2%) — 10.41! 
10.415 (4er) — 10.626 à 10.630 — 10.86 
à 10.860 (er) — 11.151 à 11.155 (17) — 
11.501 à 11.505 (2%) — 411.621 à 11.625 (1m 
—"11.641 à 11.645 (2e) — 11.851 à 11.855 
— 12.006 à 12.010 (2) — 12.416 à 12.420 2, — 
12.491 à 12.435 (fer) — 12.931 à 12.935 (2) 
— 13.460 (Aer) — 13.721 à 13.725 (4er) — 13.701 
à 13.765 (2e) — 14.106 à 14.110 (Aer) — 14.11 
(ler) — 44.159 À 14.155 (der) — 15.086 à 
15.090 (1er) — 15.231 et 15.232 (2e) — 15.24 
(2e) — 15.300 (4er) — 15.301 à 15.305 (2) — 
16.251 et 16.252 (er) — 46.454 à 16.455 (> 
— 16.566 à 16.568 (1er) — 16.581 à 16.581 (*) 
— 16.846 à 16.850 (2) — 17.026 à 17.030 (2%, — 
17.271 à 17.275 (2) — 17.941 (er) — 17.990 
(der) — 18.398 et 18.399 (2%) — 18.400 (>) — 
18.591 à 18.525 (2) — 18.686 à 18.690 (>) — 
19.786 à 19.790 (ler) — 90.412 à 20.415 
— 90.726 à 90.729 (2) — 2.119 € 
(er) — 21.176 (2e) — 21.314 à 21.315 (1) — 


— D 
= 
| 


21.406 à 21.410 (2) — 21.501 à 21.505 (2) 
— 21.511 à 21.515 (2e) — 21.801 à 21.805 (#) 
— 23.186 à 23.190 (2e) — 25.056 à 25.060 (2°) — 
26.651 à 26.655 (2) — 26.741 à 26.743 (>) — 
26.744 (2e) — 26.745 (2°) — 28.716 à 28.720 (1®) 
— 30.067 à 30.070 (Aer) — 33.851 à 33.55 
(2e) — 35.431 à 35.435 (2) — 35.731 À 


2e) — 36.976 à 36.978 (2%) — 35.97) 
(2e) — 37.041 à 37.045 (2°) — 97.110 


37.450 (2e) — 37.501 à 37.503 (2e) — 37.50 
2e) — 37.505 (2) — 37.511 à 37.514 (2% = 
7.766 à 37.770 (1er) — 38.086 à 38.090 (2 
— 38.362 à 38.365 (fer) — 38.421 à 38.14 

er — 419 
39.625 (4er) à (Aer) 


39.861 à 39.865 (2). 

— 40.274 et 40.275 (1° 
— 40. n ) — 40.578 à 40.580 (17) 
_— 41.236 À 41.240 (2) — 41.301 à 41.35 


| 
| 
— 67.016 à — 68. 
195 — 68,341 à 68.945 — 68.651 à 65.655 | 
| 
| 
à 4.743 — 9.291 à 5.255 — 5.391 à 5.355 — 
à 9.330 — 5.166 a 5.470 — 6.161 à 6.465 
— 5.671 à 7.675 — 8.061 à 8.065 — 9.006 À 
117.660 117.663 117.725 117.735 117.760 117.853 
117.915 117.97: 118.011 118.016 118.051 118.057 js 
418.107 118.125 118,134 118.951 118.395 118.441 
118.481 113.483 118.528 118.594 118.673 118.722 te 
118.736 119.081 1191181 419.200 119.209 119.230 4 
119.259 119.279 119.450 119.456 119.470 119.592 3 
119.632 119.725 119.739 119.773 119.850 119.974 . 
119.979 120.127 120.180 120.253 120.956 
120.321 120.325 120.429 120.725 121.013 121.041 
121.053 121.088 121.235 121.254 121.339 121.341 
121.344 121.492 121.515 121.538 121.541 121.592 
121.725 121.800 121.843 121.903 121.950 121.956 
121.998 122.002 122.079 122.152 122.200 122.240 . 
122.252 122.323 122.331 122.349 122.350 122,383 
122.537 122.638 122.800 122.828 122,965 122.96 
122,988 123.013 123.048 123.094 123.133 123.176 
123.199 123.224 123.239 123.239 123.261 123.287 \ 
123.296 123.298 123.322 123.342 123.372 123.453 
123.468 123.503 123.624 122,713 123.714 123.803 
ee 123.903 123.958 123.986 123.993 124.039 
124.04 124.090 124.125 124.209 124.239 124.244 


Irsales 
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je) — 41.571 et 41.572 (2) = 41.641 à 44.645 
— 12.466 à 42.470 (1er) — 42.606 
12610 (2) — 43.692 à 42.60 42-781 

ne 42,105 — 12.886 à 42.890 (2) — 
(er) — 42.785 (19) — 42. 
(2) — 43.116 
et 42.977 (2 — 42 pre à 
(2e) — 43.767 (ler) — 43.769 et 43.770 

e = — .01 

er) 34.826 à 41-830 Gr) à 

55 (2e) — 44.947 1.950 (ler) — 41.966 
(2e) 13.066 à 13.070 _ 
er) — 45.591 à 45.595 (ler) — 45.721 
{ à 15 835 (2e) 35.971 à 
15.075 Le) — 16.121 et 46.122 (2°) — 46.125 2e) 
— 16.196 à 16.100 (1er) — 46.211 à 46.214 (ler) 
— 16.316 à 16.320 (2e) — 46.536 à 16.590 (2e) — 
46.686 à 16.690 (1) — 46.831 à 46.835 (ler) — 
4 — 11.12 1.42: — 41.1 
(ler) 2 47.186 à 47,490 (ler) — 47.616 
00 ler) — 48.976 à 48.980 (ler) — 39.006 
à 49.010 {1er) 19.071 à 19.075 (2e) 19.316 à 
59.320 (2e) — 19.331 à (17) 19.06 
à 19-835 19.856 à 19.870 (2e) — 19.051 à 
49.095 (1er) — 50.006 à 50.010 (ler) — 50.016 
50.225 fier) — 50.571 à 50.575 (2%) — 51.9 
31786 à 51.790 (2e) à 
(17) — 51.961 à 51.065 (1er) — 52.036 
53.101 À 53.305 (er) — 54.000 à 
54.099 (2e) — 51.100 (X) — 54.241 à 54.215 (1er) 
— 55.456 à 54. 160 (2e) — 54.596 à 54.599 4er) — 
54.600 (ler) — 54.781 à 54.783 (2) — 55.169 
à 55.170 (2) — {2 — 
à 50.665 (2°) — 55.841 à 55.814 2e) — 55.876 à 
56.092 — 56.146 .149 (2e) — 56.150 2e) — 
56.396 à 56.399 (2e) — 56.100 (2) — 56.519 et 
56.520 (ler) — 56.656 à 56.660 fer) — 357.106 
a 57.110 (ler) — 57.146 à 37.150 de) — 57,266 à 
57.970 (er) — 57.466 à 51470 de) — 57.476 à 
01.180 (ler) — 57.521 à 57.525 (ler) — 57.636 
à 57.660 (2, — 57.771 à 57.778 (ler) — 57.981 
à 57.985 (ler) — 58.536 à 58.340 (ler) — 58.356 
et 58.907 (ter) — 58.516 à 28.550 (de) — 58.901 
à 58.905 (2e) — 58.906 à 58.999 (2) — 59.000 
— 59.131 à 359.135 — 39.161 à 
59.169 (ler, — 59.631 à 59.635 (2%) — 59.706 à 
59.110 (2e). 

60.121 à 60.125 (2%) — 61.326 à 61.30 
— 61.111 à 61.145 (2e) — 61.706 à 61.710 (ler) 
— 61.801 à 61.805 (2%) — 62.016 à 62.020 
(Aer) — 62.106 à 62.110 — 62.276 à 62.390 
(ler) — 62.621 à 62.625 (2) — 62.901 (1er) 
— 03.271 à 63.275 (ler) — 63.351 à 63.357 
(2) — 62.671 63.675 (ler) — 63.691 à 67.695 
(2%) — 63.101 à 63.705 (fr) — 61.12 à 
(le) — 65 511 à 64.515 (2) — 64.761 
6.765 (ler) — 61.877 — 65.106 à 
65.110 (ler) — 65.121 à G5.124 (2) — 65.226 
et 65.327 de) — 65.329 à 65.339 (2%) — 65.366 
À 60.969 (ler) — 65,526 à 63.520 — 65.731 
(2e) — 65.151 à 65.755 (ler) — 
65.901 à 65.905 (ter) — G5.906 à 65.910 (ter) 
— 00.976 à 65.980 (ter) — 65.986 à 65.990 
— 66.866 à 66.870 — 66.871 à 66.875 
(2, — 61.25% et 67.257 (2%) — 67.406 à 
07410 2) — 67.526 (4er) — 67.751 à 67.795 {2 
61.996 à 67.999 (ter) — 68.000 (ler) — 
68.121 à — 68.951 à 69.953 (ter) 
5. 09.261 à (er) — 69.901 à 69.905 
(1 — 10.176 à 70.180 (2%) — 70.491 à 70.435 
(2) — 70.191 à 70.495 (2e) — 70.551 à 70.533 
er) 10.676 à 710.6:8 (2) — 70.76 
— 70.771 à 70.715 (2e) — 70.841 
à 10.815 (%) — 70.871 à 70.875 (1er) — 72.066 À 
12.070 (1er) — 72.456 à 72.160 (ter) — 73.026 
à 73.02 (2%) — 73.181 et 13.482 (ter) — 
À 73.385 (fer) — 79.541 à 73.544 (4er) 
13.551 et 73.552 (2e) — 73.555 12e) — 73,811 
13.815 (2%) — 73.871 à 73.875 (ler) — 
11.076 à 74.080 (ter) — 74.956 à 74.20 (4er) 
À 74.785 (2e) — 74.796 à 74.709 (2°) — 
(2) — 73.016 à 7.020 (2%) — 75.941 

13.29 (2) — 76.336 à 76.340 (%) — 76.17% 


à 76.740 (2) — 76.700 (fer) — 77.911 à 77.215 
(ler) — 71.825 (1er) — 77.961 à 77.965 (2e) 
— 79.151 à 79.155 (2e) - - 79.2%%6 à 79.210 (1er) 
— 19.521 à 79.525 (ter) — 79.516 à 79.530 
(2e) — 79.711 à 79.715 (2°) — 80.291 à 80.295 
(2) — 80.311 à 80.345 (ler) — 80.91 à 
80.945 (ler) — 81.078 à 81.080 ier) — 81.166 
à 81.169 (2e) — 81.306 à 81.310 (2%) — 82,321 

à 682.325 (2e) — 83.272 à 83.275 (fer) — 
83.501 à- 83.555 (2e) — 83.780 (4er) — 83.791 
à 83.7% (ler) — 83.861 à 83.865 (ter) — 
84.551 à 84.555 (2e) — 84.591 à 84.593 (2e) 
— 84.711 à 84.715 (2e) — 81.990 (ter) — 
85.191 à 85.195 (1er) — 85.267 (2e) — 85.969 
et 85.270 (2e) — R5,736 à 83.740 (2e) — 86.66 à 
86.670 (2e) — 87.201 à 87.205 (fer) — 87,516 
à 87.520 (fer) — 88.145 (1er) — 88.186 À 88.188 
(2e) — 88.206 à 83.210 (2e) — 88.336 à 
88.310 (2e) —. 88.401 à SS.105 (ter 88.685 
(1er) — 88,686 à 88.690 (2e) — 8S.871 À 
(fer) — 88.911 à 88.915 (2e) — 88.921 à 88.925 
(2e) — 89.001 à 89.005 (2) — 89.056 à 
89.060 (2e) — 69.301 à 89.305 (2e) — 89.741 
à N9.745 (2e) — <9,S86 à S9.890 {2e) — 89,891 à 
59 895 (2°) — 89.911 à 89.91% (ter). 

90.151 à 90.155 (2°) — 90.321 à 90.325 (4er) 
— 90.431 à 90.434 4er) — 90.526 et 90 537 
{2e) — 90.681 à 90.685 (ler) — ON,941 à 
90.945 (2e) — 90.956 à 90.960 (2%) — 91.831 
à 91.535 (2e) — 91.971 à 91.973 (2e) — 02 161 
à 92.165 (lr) — 92.711 à 92.715 2e) — 
92.761 (ler) — 92.881 à 92.895 (ter) — 93,171 
à 993.175 (2e) — 93.136 à 93.440 :9%) — 91.351 
à 91.355 91.586 à 91.590 — 
91.716 à 91.520 — 9.781 à (fer) 
— 91.916 à 01.850 12e) — 95.171 à 93.175 
(for) — 95.291 à 95.925 — 95.92% à 
95.299 (2e, — 95.300 — 95.156 à 95.:60 
— 95.511 à 95.572 (2e) — 95,810 (2e) — 95.026 
à 95.910 2e, — 05,061 à 95.965 ‘ler, — 95 976 
à 95.980 (ler) — 96.026 à 96.010 — 
96.056 à 96.060 (ler) — 96.191 à 96.123 
— 96.166 à 96.170 !2e) — 96.501 à 96 505 
1er) — 66.686 à 96.69) (2e) — 96.812 à 96.N15 
(fer) — 96.921 à 96.925 (2) — 97.239 et 
97.240 (2e, — 97.256 à 97.279 — 97.656 
à 97.659 (ler) — 97.926 à 97.830 2e — 
97.99% à 97.999 (2e) — 09,040 (2e) — 
à 98.595 (2%) — 98.:16 à 98.450 2%) — 
98.411 à 98.475 — 418,481 à 08,185 9e) 
— 98.891 à (12) — 99.069 e: 99 070 


— 


(ler) — 99.886 à 99.890 (2%) — 100.03 à 
106.035 ,2e) — 190,011 à 100.015 (2e) — 100,186 
à 100.190 (2e) — 100.201 à 100.205 ‘ter, — 
100.311 à 100.315 %, — 100.161 À 100 461 
(er) — 100.471 à 100.475 (2e) — 109.926 à 
100.928 — 100.920 (ler) 101.121 
à 101.135 — 101.161 à 101.163 ter) — 

101.945 (ler, — 101.666 à 101 670 


101.211 à 
(de; — 101.726 à 101.730 (fer) — 101.916 à 
101.920 ‘fer, — (02,141 à 102.145 — 
102.506 à 102.56 fer) — 102.633 à 102.635 
(fer) — 102.706 à 102.710 (2e) — 102,83 à 
102.850 (ler) — 103.51 à 403.513 — 
103.611 à 103.615 (2e) — 103.681 à 109.583 9e) 
— 105.791 à 102.735 2%, — 101.056 à 101.060 


(2e) — 104.611 à 101.615 !2%e) — 101.656 à 
101.660 Aer, — 101.666 à 101.670 — 
104.635 à 101.690 — 104.706 à 104.710 


(29) — 105.396 à 105.399 (21 — 105.100 (2) 
— 105.671 à 105,675 f{1er) — 105.726 à 103.730 
(2e) — 106.156 à 106.160 (2%) — 106.216 à 
106.22) (2e) — 106.216 à 106.230 — 106.481 
à 106.485 (2) —N106.581 à 406.585 (fer, — 
107.186 à 107.490 (2e), 


Coupures de 5.000 fr. 

107.700 (2e) — 107.711 (2%) — 107.816 (2°) 
— 108.001 (2) — 108.119 (ler) — 108.135 
— 108.145 (2e) — (2) — 
105.398 (2e) — 108.179 (2e) — 108.532 (2°) 
— 108.619 — 408.810 (2e) — 108.901 (2e) 
— 103.952 (2e) — 109.080 (2e) — 109.191 
(fer) — 109.211 (er) — 109.226 (2e) — 109.275 
(fer) — 109.118 1%) — 
— 109.501 (ler) — 109.509 (4er) 
— 109.565 (2e) — 109.569 (2) — 109,639 
(2e) — 109.664 (2°) — 109.905 (2e) — 110.284 (2°) 
— 110.308 (2e) — 110.682 {2e) — 110.715 (2°) — 
110.958 (1er) — 110.966 (2) — 110.976 (2e) 
— 111.110 (2e) — 411.137 (fer) — 111.192 
— 111.354 (2) — 111.633 (2) — 111.863 
(2e) 111.880 (ler) — 111.912 (2%) — 
111.926 — 111.979 (2e) — 112.013 (1er) 
— 112.060 (2) — 412.118 (2) — 112.200 
(er) — 112.224 (2e) — 112.325 (2) — 112.314 
(2e) — 112.347 (2) — 112.367 (2%) — 
112.382 (@e) — 412.411 (2e) — 112.447 (2e) 


— "112.492 (2) — 412.508 (2) — 112.509 


— 


112.584 (ler) — 
— 113.092 (2) 
9 (2e) — 113.163 (2°) — 113.174 (2e) 
17 (2e) — 113.255 (22) — 113.264 (1er) 
3 (2e) — 113.320 (2e) — 113,399 (2e) — 
1er) — 113.427 (1er) — 113.497 (1er) 
— 113.590 (2e) — 113.614 (2) — 113.723 
(2e) — 113.743 (2e) — 113.827 (2%) — 113. 

(2e) — 113.874 (2%) — 113.900 2 


- 


(2 
113.993 (de) — 113.995 (2e) — 111.013 (%) — 
111.033 (2e) — 114.114 (fer) — 111.133 (2e) 
— 114.141 (2e) — 114.174 (2e) — 114.214 (2°) 
— 114.262 (2e) — 114.975 (2) — 115.339 
(2e) — 114.954 (2e) — 111.441 (Aer) — 114.161 
yat) 115.507 (2e) — 114.515 — 
114.592 (2e) — 114.624 (ler) — 114,711 (2e 
— 114.725 (fer) — 114.777 (2) — 111.799 
(2e) — 114.853 (fer) — 114.898 (2e) — 115.915 
— 114.950 — 111.084 (2 


115.053 (2e) — 115.070 (2e) — 115.173 (2e) — 
115.185 — 115.201 (ler) — 115.210 (2e) 
— 115.278 — 115.998 (De) 415.349 De) — 
115.490 (2e, — 115.500 (fer) — 115.604 2e) 
— 115.605 (2e) — 115.709 (De) — 115.719 12e — 
115.810 115.867 (fer) — 115.882 2e) 
— 115.936 — 115,997 (2e) — 116.030 12e) 
116.063 (2e, — 116.079 — 116.113 !%, — 
116.164 {2e — 116.285 (2e) — 116.942 de) — 
116.963 (2%, — 116.390 (2e) — 116.108 2%) 
— 116.493 (2e — 116.516 (2e) — 116.571 — 
116.584 — 116.801 !2e) — 116.917 2e) 

(2e) — 117.071 — 
117.150 (2e) — 117.170 :2e) 


{%e 
(2e, — 


117.240 (2e) — 117.251 (2°) — 117,275 (2e) — 
117.29 117.402 — 117 490 2e) 
113.477 (1) — 2e) — — 
117.713 — 1 2) ! (2) 
117.366 (2e) — 117.778 (2e) — 117,792 (2e) 


118.095 12e) — 919,171 (2e) — 118.947 ‘{er) 
— 118.457 (2e; — 118,640 (ter; — 119.188 (2e, — 
119.191 (2e, — 119.229 (2e) — 119.30S 2e) 
— 119.598 2e) — 119.710 2e) — 119.19 De, — 
120.064 — 120,422 (3e) — 420.611 (fer) 
— 120,613 ‘Ler) — 120,650 — 121,085 (2e) — 
121.123 (26) — 121.170 (2°) — 121.21Y 2e) 
121,281 ‘De, — 121.289 (2e) — 121.307 2e, — 
121.487 (2e) — 121.580 120) — 121.594 (1er) 
121.596 (2%, — 121.657 (fer) — 121.698 — 
121.780 (fer) — 121.823 (2e) — 122,087 ‘fer) 
— 122.249 (de) — 122,802 (fer) — 122,841 
— 122,982 Ne) — 1? 16 — 123,504 ‘ter — 


123.599 (ler) — 12 
— 123.716 — 123.720 (2e) — 193,740 2e) — 
123.810 ‘fer) — 127.820 (2e) — 123.919 (1er) 


— 121.047 ler) — 121.056 (2e) 
121.578 (ler) — 121,738 
— 121.919 (2 
125.08 De) — 


125.726 (ter) — — 125.954 (2e) 
— 125.967 (2e, 


COMPAGNIE PARISIENNE 
DISTRIBUTION D'ELECTRICITE 


SOCIÊTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 400,000.000 DE FRANCS 
SIËGE SOCIAL: A PARIS, 23, RUE DE VIENNE 
Registre du commerce : Seine n° 105570. 


OBLIGATIONS 5 1/2 0,0 1937 


CINQUIÈME TIRAGE 


Tirage commun pour les obligations émises 
en 1937 et pour celles de la tranche spé- 
ciale 1941 (nos 91801 à 100000 et 500001 à 
820000). 


Numéros des obligations sorties au cinquième 
tirage fait, en séance publique, à Paris, le 
21 octobre 1942, 3, rue d'Antin. 


Coupures de 5.000 fr. nominal. 

21 à 30 — 611 à 620 — 271 à 9280 — 14,941 
à 1.250 — 1.811 à 1.850 — 2.381 à 2.390 — 
4.341 À 4.350 — 4.851 à 4.860 — 5.761 à 5.770 
— 6.021 à 6.030 — 6.201 à 6.210 — 6.751 
à 6.760 — 7.711 à 7.720 — 8.921 à 8.990 — 
8.591 à 8.600 — 9.161 à 9.170 — 9.461 à 9.470 
— 9.711 à 9.720 — 10.581 à 10.590 


« 
1942 
125.8 | 
| 
Seront | 
décem. | | 
onnés : | 
3, Tue | | 
8, bou. | 
| | 
ris, 14, | 
laliens, | 
évelop. | 
trie en | 
1, Pa. 
et | 
S, Pa | | | 
ue La | 
Ds-Ely. 
0 bis 
Paris, 
rique, | 
anté, 
piem. | 
r) | 09 (de, — 
fie | 
| | 125.021 ter) 
| 125.126, 
(2e) | 125,65 ‘2 
331 À | 
à | 
6.49% 
1.55% 
ü à 
3.805 
2e) 
à 
56 à 
).411 
856 
(2) 
6 à 
>») 
120 
» 
| 
| 
à | 
79 | 
16 | 
4 | 
| 
e) | 
\ 
à 
à 
] 
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Coupures de 1.000 fr. nominal. 
2,601 à 12,700 — 14.401 à 14.450 — 15,101 
à 15.150 à 15.950 — 15,701 à 15.750 
— 16.251 à 16.300 — 17.451 à 17.500 — 23,101 
à 23.150 — 26,701 à 26.750 — 30.401 à 30.450 
— 30.701 à 930,750 — 32,751 à 32.800 — 33.051 
à 35.100 — 35.401 à 35.450 — 37.051 à 37.100 
1 
à 
à 


101 à 38.550 — 38.151 à 38,200 — 39.301 | 


39,900 — 40,551 à 40.600 — 44.501 à 44.550 
19.101 à 45.150 — 47.451 à 47.500 — 51.051 
01.100 — 51,651 à 51.700 — 53.751 à 53.900 
à 54.500 — 54.701 à 54.800 — 54.801 
01.890 — 56,701 à 56.750 — 57.501 à 57.550 
— à 59,550 — 60.401 à 60.450 — 64. 
à 61.300 — 70,651 à 70.700 — 73.501 à 73.350 
7 14.900 — 74.751 à 74.800 — 7 
à 75.990 — 75.001 à 75.050 — 75.704 à 7 
— 76.901 à 76.950 — 82 851 à 82.900 — 85.701 
à 85.790 — 5,851 à — à 8: 
So à 89.900 — 90.801 à 90.850 — 91.301 
à 91.950, 


Coupures de 500 fr. nominal. 


92.001 à 95.000 — 93.001 à 92.100 — 93.6M 
à 92.700 — 96.501 à 96.600 — 103.201 à 103.200 
— 109.001 à 109.100 — 115.701 à 115.800 — 
118.501 à 118.600 — 120.901 à 120.900 — 120.901 
à 121 000 — 123,601 à 123.700 — 41%5.1041 à 
125,200 — 127,604 à 127.700 — 128,901 à 123.390 
— 133.901 à 138.300 — 110.801 à 140.900 — 
142,901 à 113.000 — 115.501 à 145.600 — 1:9.001 
à 149.100 — 159.001 à 159.100 — 460.01 à 
160.900 — 160.301 à 160.500 — 167.501 à 167.600 
— 135,001 à 176.100 — 176.201 à 170.300 — 
176.601 à 176.700 — 176.901 à 177.000 — 188.991 
à 189.000 — 197.101 à 197.500 — 197.501 à 
197.600 — 209.001 à 209,100 — 212,504 à 912 600 
— 218 201 à 218.900 — 919.904 à 220.000 — 
224.3 à 224.400 — 994.401 à 294.500 — 292.301 
à 233.600 — 235.501 à 235.600 — 93% 801 à 
238.000 — 242.60 à 212,700 — 959.601 À 252.100 
— 213.80 à 253.900 — 969,101 À 260.500 


— 321,901 à 322.000 — 922.101 À 322.900 — 
329.701 à 322.800 — 926.9 à 327.000 — 397 101 
à 927.500 — 927.41 à 327.900 — 230.801 À 330.900 
— 933.601 à 333.700 — 335.701 à 335.900 — 
341.309 À 341.500 — 346.901 à 316.400 — 347.601 
à_ 347.700 — 59.00! à 353.100 — 357.901 À 
39S.000 — 360.401 à 260.500 — 209.001 À 269.100 
— 310,101 à 370.000 — 370.501 À 370.600 — 
376.64M à 376.700 — 379.60! À 378.700 — 380.601 
à 000 — 280,701 à 289.800 — 303.201 
393.100 — 999.6 à 209.-00. 
400.101 à 400.200 — 401.601 À 404.700 — 
407.701 à 407.800 —-115.901 à 415.900 — 418.901 
à 415.300 — 123.201 à 423.900 — 495.501 À 
425.600 — 426.801 à 426.900 — 429.501 à 422.600 
— 495.501 à 495.600 — 495.901 à 436.000 —* 
456.9 à 426.400 — 410.504 à 440.600 — 41.601 
à 451.700 — 444.501 à 444.300 — 450.001 à 
490.100 — 453.10 À 453.200 — 455.601 à 155.700 
— SOL À 457 900 — 460.801 À 460.900 — 
469.701 à 469.800 — 473.901 à 474.000 — 478,601 
à 473.100 — 479.901 à 480.000 — 481.80 à 
481.900 — 485.701 à 485.800 — 404.001 À 404 100 
— 009.301 à 505.400 — 510.901 à 511.000 — 
19.104 à 515.200 — 517.501 à 517.600 — 519 01 
à 519.700 — 524.701 À 524.800 — 529,501 à 
529.600 — 529,901 à 520.000 — 530,501 à 530.6) 
— 31.001 à 531.100 — 532,601 à 532.700 — 
590.601 à 535.700 — 548.701 à 548. 200 — 549.401 
à 549.500 — 590,901 550.400 — 594.901 à 
595.000 — 566.101 à 566.200 — 569.104 à 569.260 
— 570.001 À 570.100 — 576.901 À 576.400 — 
977.401 à 577.500 — 582,501 à 582.600 — 393.104 
à 293.200 — 595.101 à 595.40 — 602.001 à 
602,100 — 604,301 à 604.400 — 605.501 à 605.660 
— 619 201 à 619.300 — 623.001 à 621.000 — 
623.004 à 624,400 629.001 à 629,100 — 631.04 
à 631.700 — 636.901 à 626.900 — 650.904 à 
691.000 — 653.904 à 652.900 — 661.404 À 
— 663.701 à 663.800 — 669.601 à 669.700 — 
679.101 à 679.500 — 682.601 à 682,700 — 686.301 
à GSG.400 — 687.201 À 687.300 — 693.201 à 
693.900 — 697.204 à 697.300 — 703.601 à 703.700 
— 703.801 à 703.900 — 707.701 à 707.800 — 
210.101 à 710.200 — 741.601 À 711.700 — 720.401 
à 720.500 — 725.701 À 725.800 — 725.801 à 
725.900 — 727.801 à 727.900 — 791.101 à 731.200 
— 733.101 à 733.200 — 733.501 à 733.600 — 
737.404 à 737.500 — 738.401 à 728.500 — 742.301 
À 743.400 — 745.901 à 745.300 — 747.401 à 
747.500 — 750,101 à 750.900 — 752,901 À 752.300 
— 62.801 à 762.900 — 767.201 à 767.300 — 


972.301 à 772.400 — 776.501 à 776.600 — 779.704 


à 779.800 — 787.601 à 787.700 — 799.301 à 
799.400 — 802.201 à 802.300 — 802.401 à 802.500 
— 809.701 à 809.800 — 817.201 à 817.300. 


Les obligations désignées par le sort se- 
ront remboursables au pair, sous déduction 
des impôts, à partir du 1° décembre 1942, 
dans les établissements suivants: 


Banque de Paris ct des Pays-Bas, 3, rue 
d'’Antin, Paris (2e); 
Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, bou- 

levard Haussmann, Paris (9); 

Comptoir national d’escompte de Paris, 

14, rue Bergère, Paris (%); 

be lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 

Paris (2e); 

Société générale pour favoriser le dévelop- 
ement du commerce et de l’industrie en 
rance, 29, boulevard Haussmann, Pa- 

ris (9e); 

Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dustrie, 16, boulevard des Italiens, Pa- 
ris (9%); 

Crédit commercial de France, 20, rue La- 
fayeite et 103, avenue des Champs-Ely- 
sées, Paris; 

Banque parisienne pour l’industrie, 50 bis, 
rue de Lisbonne, Paris; 

Electro-Crédit, 12, rue de la Baume, Paris; 

Union financière pour l’industrie électrique, 
3, rue de Messine, Paris, 

et dans leurs sièges, agences et succursales 
en France. 


Nota. — Il est rappelé que les obligations 
5 1/2 0/0 émises en 1937 et celles comprises 
à Ja « Tranche spéciale » de 1931 (Nos 94801 
à 100000 et 500001 à 820000) sont cotées en 
Bourse sous des rubriques distinctes, en rai- 
son de la somme différente dont elles sont 
respectivement redevables au titre de la taxe 
de transmission et de l’impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières. 


COMPAGNIE PARISIENNE DE DISTRIBUTION D'ELECTRICITE 
OPLIGATIONS 5 1/2 0/0 1937 


Liste des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et restant à rembourser à la date 
du 30 septembre 1942, , 

Coupures de 5.000 fr. nominal. 

31 et 32 4e tirege) — 33 et 34 (4e) — 321 
(3e) — 492 à 496 (4e) — 500 (ke) — 661 à 
610 (4e) — 681 à 690 14e) — 879 et 880 (2) 
— 1.091 à 1.010 (4e) — 1.501 à 4.504 (4e) — 
1.506 à 1.540 (4°) — 1.993 à 1.937 (3e) — 2.142 
et 2,143 (3e) — 2.601 à 2.603 (2e) — 2.961 à 
2,970 (4e) — 3.51 et 3.552 (2) — 3.673 
à 3.680 (le) — 3.921 à 3.92% (4) — 3.926 à 
3.929 (4e) — 3.992 (3e) — 3.995 et 3.936 (3) 
— 3.939 et 3.910 (3°) — 5.001 et 5.002 (3e) — 
5.007- à 5.040 (3%) — 5.281 à 5.284 (4) 
— 6.171 à 6.480 {4e) — 6.581 et 6.582 (2e) — 
à 6.596 {3e) — 6.021 à 6.630 (4) — 7.141 
ve 

Coupures de 1.000 fr. nominal. 

16.451 à 16.154 (4 tirage) — 16.490 à 16.499 
(fe) — 16.500 — 19.202 à 18.20% (3%) 
— 19.217 à 18.225 (3e) — 20.607 (3) — 20.6% 
à 20.650 (3°) — 21.001 à 21.003 (4e) — 21.029 à 
21.037 (4e) — à 21.090 (4e) — 23.751 
à 23.799 (3e) — 23.736 à 23.769 (3e) — 23.795 à 


— 24.700 (4e) — 25,662 (3) 
— 26.813 à 26.815 (2e) — 926.817 (2e) — 26.842 
et 26.843 (2) — 28.405 à 28.407 (te) — 
28.410 et 28.411 (ter) — 28.501 à 28.505 (3e) 
— 28.510 et 28.511 (3): — 28.515 à 28.521 
(3e) — 29.545 et 28.546 (3) — 28,550 (3%) 
— 28.907 et 28.908 (4e) — 28,916 À 28.925 
(te) — 28,927 à 28.944 (je) — 29,947 (4e) — 
28.950 (4e) — 31.04 (2e) — 31.957 et 31.958 
(29, — 91.991 à 31.995 (2%) — 31.999 (2) 
— 932.000 (2°) —- 32.807 à 32.809 (3) — 
32.817 à 32.821 (3°) — 33.301 à 33.344 (4e) 
— 33.316 à 33.950 (ie) — 35.007 à 25.021 
(4e) — 35.023 à 35.093 (te) — 35.025 à 35.039 
(fe) — 35.042 à 25.050 (4°) — 35.399 (2e) — 
33.400 (2°) — 36.838 à 35.812 (2%) — 38.862 à 
38.892 (4e) — 33.893 et 38.894 (ke) — 38.805 à 
33.899 (4e) — 38.900 (4e) — 39.154 (4e) 
à 


T3 


39.200 
— 40.177 à 40.180 (3%) — 40.451 à 40.463 
&e) — 40.469 à 40.199 (se) — 41.951 à 
1.299 (4e) — 43.081 et 43.082 (3) — 43.966 
et 43.907 (3°) — 43.981 à 413.985 (3) — 44.052 


(3e) — 45.498 et 44.499 (ler) — 45. 

5. 45. 

(3e) — 45.740 à 45,749 à 4.1 

16.801 à 46.826 — 46.819 et 16.850 


(3e 51. 
à 57.950 (4e) — 59.105 à 59.124 (4e) — 
59.127 et 59.123 (%e) — 59.14% à 59.150 (4) 
— 59.525 (ter) — 59.951 à 59.958 (4e) 
59.967 à 59.999 (&e) — 60.000 (4e) — 60,455 
à 60.462 (3e) — 60.164 et 60.463 (3e) — 60.468 à 
60.499 (3) — 60.500 (3) — 61.194 (à, — 
61.404 à 61.107 (4) — 61.409 à 61.421 (4e) 
— 61.125 (4e) — 61.491 à (ke) — 61.418 
à 61.150 (4e) — 61.801 à 61.828 (4°) — 61.832 à 
61,812 (4e) — 61.816 et G1.817 (4°) — 62.351 
à 62.356 (4%) — 62.358 à 62.373 (4e) — 
62.375 à 62.396 (4°) — 62.398 et 62.399 ;4) 
— 62.400 (4e) — 62.501 à 62.525 (4e) — 
62.526 et 62.527 (4e) — 62.528 et 62.529 (4+) 
— 62.534 à 62.550 (4e) — 62.853 à 62.570 
62.881 à 62.994 66.086 à 


(49). — 66.893 à 66.399 (4e) — 66.000‘) 


— 68. — 70.086 et 
10.087 (2) — 70.601 à 70.626 (4°) — 70.67% 
à 70.612 (4e, — 70.658 à 70.650 — 
11.351 et 71.352 (3) — 71.354 et 71.355 (3) 
— 71.357 à 71.372 (3) — 71.395 à 71.299 
43e) — 71.400 (3°) — 71.476 (ler) — 72,954 
à 72.962 (4e) — 72.967 à 72.277 (4e) — 72.950) à 
72.286 (4e) — 72.992 à 72.299 (4°) — 72,300 
(4) — 75.571 (3) — 75.584 et 75.585 (%) 
— 18.163 à 78.165 (3°) — 73.176 à 78.18 
(3e) — 78.200 (3e) — 78.910 à 78.929 (3e) 
78.932 (3e) — 82.151 à 82.155 (3e) — 82.161 
à S2.165 3°) — 82.193 à 82.199 (3e) — 82.200 
(3e) — 82.301 à 82.332 (ke) — 82.333 et 
82.334 (4e) — 82.935 à 82.347 (4e) — 82,3% 
(4e) — 82.996 à 82.999 (2°) — 83.000 (2°). 
Coupures de 500 fr. nominal. 

92.802 à 92.813 (3° tirage) — 92.834 À 92.83% 
(3%) — 92,812 à 92.846 (3e) — 92,853 (2%) — 
92.861 à 92.862 (3e) — 92.867 à 92.877 (2 
— 92.886 à 92.892 (3e) — 93.911 (3°) — 93.91 
et 93.920 (3e) — 93.923 (%e} — 93.919 à 
93.953 (3e) — 93.956 à 93.958 (3e) — 93.963 
à 93.965 (2e) — 93.976 et 93.977 (3%) — 
93.980 à 93.984 (3e) — 94.124 (2e) — 04.18 
À pue (20; — 91.179 (2e) — 94.188 et 91.159 


GROUPEMENT 


SINISTRES du NORD et de l'AISNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000 Francs 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DE PONTHIEU, PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine neo 226835 B. 


EMPRUNT 5 0/0 JANVIER 1929 


Conformément au tableau d'amortissement, 
le 14° amortissement dudit emprunt porte sur 
3.991 obligations. 

. Ces obligations ont ét4 amorties par voie de 
lirage au sort en date da 2 novembre 1912. 


Les obligations appe!ées au remboursement 
à la suite de ce tirage et comprises dans !es 
séries ou fractions de séries dont les numé- 
ros sont reproduits ci-dessous seront rem- 
boursables à partir du 15 janvier 1943 (cou- 
pon n° 29 atlaché) à 1.000 fr. met si elles 
appartiennent à des personnes physiques et 
sous déduction d'un préièvement de 10 p. 109 
sur le montant de ja prime de rembourse- 
ment, soit à 995 fr. 75 net dans le cas con- 
traire et ne porteront plus intérêt à partir de 
cette même date. | 


101 à 120 — 601 à 620 — 621 à 610 — 
1.081 à 100 — 1.141 à 160 — 41.201 à 220 
— 1.561 à 580 — 1.861 à 880 — 2.141 à 150 
— 2.341 à 360 — 2.381 à 400 — 3.061 à 080 — 
3.241 260 .881 à 900 — 4.261 à 20 


à 
— 4.301 à 320 — 4.611 à 660 — 4.761 à 


à 


| 
à 49.792 (4e) — 49.794 à 49.799 (4e) — 19 80g 
— 01.497 à 52.462 (2) — 51.473 À 51.471 
2) — 51.496 (2) — 52.549 et 52.550 (4er) 
— 55.651 _à 55.670 (4°) — 55.671 et 55.67 
(4) — 55.673 à 55.699 (4) — 55.700 
| — 57.583 à 57.592 (2) — 57.651 à 51.66% 
(3e) — 57.668 à 57.686 (3) — 57.693 (2%) — 
| 
| 
| 
| 
2:0, — 281. 2%4,100 — 985.5M | 
285.600 — 909,101 à 299.200 SALES 
| 


— 
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| 


à 580 — 7.821 à 810 —” 
à 20 — 8.761 à 780 — 9.401 à 


| 


| 

Le 

> 

an 


à 
.181 
21 


19 


| 18 


à 740 — 21.941 
99 91 à 340 — 22.86 
99 191 à 140 — : 
— 24.961 à-2 
à 210 — 95.461 
97,2%, à 940 — 

à 420 


1 
| 


à 890 — 


12 


12 


à 300 
27.441 à 
28.44 


12 
| 
81: 


£ 
| 
| 
13 
| 
[871 
| 


31.101 12 
0 — 

— 36.721 à 
À 110 — 37.181 à 
31.501 à 520 — 87.621 
— 38.001 à 020 — 
60 — 39.141 à 460 .741 
à 800 — 40.601 à 620 — 

41.001 à 920 — 42,241 
— 42.401 à 420 — 42.821 
600 — 413,601 à 620 — 
à 120 — 43.981 à 300 
46.361 à 380 — 46.561 à 
— 16.811 à 860 — 46.981 
à 9220 — 48.381 à 600 — 48. 
48.011 à 960 — é 
600 — 52.061 à 080 — 52.181 
à 680 — 52,801 à 820 — 5 
51.92% À 910 — 51.82% À 810 
— 55.861 à 880 — 56.181 à 

860 — 56.921 à 940 — 57.081 — 
à 210 — 57.621 à 610 — 517.61 à GO — 
57.901 À 920 — 58.641 à 660 — 59.381 à 309 
— 60.901 à 320 — 60.501 à 520 — 60.82 à 
810 — GI.081 à 100 — 61.901 à 120 — 61.121 
à 110 — 61,161 à 180 — 61.261 à 280 — 
À 495 — 61.701 à 720 — 61.761 à 
— (2,161 à 480.— 62.821 à 810 — 62.921 à 
010 — 63.041 à 060 — 63.101 à 120 — 63.241 
à 260 — 63.321 à 810 — 63.341 à 360 — 
63.761 À 780 — à 960 — 61.521 
010 — 61.661 à 680 — 65461 à 180 — 65.971 
à 860 — 67,211 à — 67.93% à 400 — 
67.511 à 560 — 68.124 À 140 — 68.501! à 520 
— 69.611 à 660 — 69.701 à 720 — 69.861 à 
880 — 69.901 à 920 — 69.941 à 958. 


a 


3 

| 


_ 38.601. à 


| & 
> 
> 


| 


12 
> 3 
= 
| 


4 


= 
x 
| 


Liste récapitulative des séries d'obligations 
sorties aux précédents tirages et dans lec- 
quelles il reste des obligations non encore 
presentees au remboursement. 


à 0 — à 460 — 781 à 00 — 


1.261 à 280 — 4,801 à 320 — 1.701 à 72 
— à 810 — 1.851 à 60 — 1.981 à 
2.000 — 9.181 à 900 — 2.941 à 9260 — 2.981 
À 3009 — 2,521 à — 9.481 À 500 — 
2.501 à 520 — 3.901 à 320 — 3.321 à 340 
=" JU À 420 — 8.541 à 560 — 3.821 à 
NI — 1.001 à 020 — 4.461 à 480 — 4.821 
— à 880 — 5.001 020 — 3.201 à 
220 — 5.611 à 660 — 5.881 à 900 — 5.041 à 960 
7 5001 à 020 — 6.121 à 140 — 6.181 à 
— 6.311 à 360 — 6.444 à 360 — 6.481 
À 500 — 6.72 à 746 — 6.761 à 780 — 
101 À 100 — 7.181 à 900 — 7.321 À 340 
TAS1 à 500°— 7.541 à 560 — 7.781 à 
1) — 8.001 à 020 — 8.361 à 380 -- 8.461 
4980 — à 760 — 8.921 à 950 — 
à — 8.981 à 9.000 — 9.021 à 04 
— 9.121 à 140 — 9.341 à 960 —-9.424 à 
4110 — 9.601 à 620 — 9.841 à 860 — 9.901 
à 920 — 10.141 à 460 — 10.51 à 560 — 
10.581 à G00 — 10.601 à ‘620 — 10.801 à 820 
— 10.821 à 810 — 10.984 à 11.000 — 11.001 
à CN — 11.10! à 42 — 41.261 à 280 — 
11.361 à 380 — 41.461 À 480 — 11.541 à 560 
— 11.621 à 640 — 42. à 220 — 12.311 


à 360 — 13.221 à 240 — 13.281 à 300 — 
580 — 13.681 à 706 — 13.724 à 


— 15.621 à 610 — 415.611 à j 
à 660 — 15.881 à 900 — 415.901 à 920 — 
15.921 à 940 — 16.211 à 260 — 16.261 à 280 


16.501 à 520 — 16.541 à 560 — 16.801 


à 820 — 17.201 à 220 — 17.%01 à 320 — 
17.621 à 610 — 17.68 à 700 — 15.041 à 060 
— 19.32 à 34) — 419.101 À 420 — 19.561 
à 590 — 920.021 à 040 — 20.101 à 129 — 
20.161 à 180 — 20.901 à 22% — %.701 à 720 
— 20.841 à 860 — M.12 à 440 — 21.941 
à 260 — 2.301 à 20 — M.501 à — 
2.521 à 54) — 21.581 à 600 — 22.161 à 
180 — 22.591 à 540 — 22.581 à 600 — 22.921 
à 910 — 22.961 À (0 — 23.161 à 180 — 
23.391 À 340 — 23.361 à 30 — 23.184 à 500 
— 23.741 à 760 — 23.821 à — 923 
à G20 — 93.9j4 à 960 — 241.121 à 119 — 
24.224 à 240 — 21.281 à 300 — 21.861 à 
880 — 25.08 à 400 — 25.211 à 260 — 23.321 
à 310 — 25.701 à 720 — 2%6.%61 à 280 — 
26.281 à 400 — 26.521 à 510 — 26.661 à 680 
— 21.02 à 040 — 27.341 à 260 — 21.121 
À 410 — 27.561 à 380 — 27.624 à 610 — 
27.181 à 800 — 27.9il à 960 — 28.221 à 210 
— 98.501 à 520 — 28.54 à 560 — 2 Gi 
À 660 — 28.681 à 700 — 23.72% à 710 — 
28.781 à 800 — 28.801 à 820 — 28.961 à 950 
— 29.021 à 040 — 29.301 à 2320 — 2/48; à 
509 — 29.841 à 860 — 30.201 à 220 — 39.411 
à 469 — 30.761 à 789 — 30.821 à 810 — 
91.001 à C20 — 31.001 à G20 — 31.781 à S00 
— 31.801 à 820 — 31.82 à — 3.71 
à 760 — 32.84 à 900 — 32.91 à 2 — 


33.401 à 420 — 33.701 à 720 — 33.821 à Si0 
— 91.021 à O0 — 31.221 à 910 — 35.111 
à 460 — 34.701 à 720 — 34.781 à SON. 

35.281 à 300 — 35.701 à 720 — 35.9 à 
910 — 95.961 à — 36.681 à 700 — 926.711 


à 760 — 36.811 à S60 — 326.94 à 920 — 
37.241 À 260 — 37.981 à 200 — 37.921 à 310 
— 37.561 à 580 — 27.581 à 600 — 37.761 à 


780 — 37.961 à 980 — 28.221 à 240 — 38.311 
À “360 — 38.641 à 660 — 39.21 à 260 — 
39.361 à 380 — 39.491 à 420 —- 39.881 à 900 
— 42.161 à 180 — 43.981 à 44.009 — 44.121 
À 140 — 44.181 à 200 — 31.201 à 
41.281 à 200 — 44.424 À 440 — 355.131 à 500 
_ 41.541 à 560 — 45.401 à 4:20 — 45.561 à 
RQ — 45.701 À 720 — 45.661 à SSO — 45.91 
À 09410 — 15.981 à 46.000 — 26.021 à 010 — 
16.181 à 200 — 46.101 à 420 — 46.411 à 
460 — 46.601 à 620 — 47.181 à 200 — 47.311 
9360 — 47.381 à 400 — 47.21 à — 
17.581 À 600 — 47.621 à 610 — 47.611 à G60 
— 47.881 à 900 — 37.901 à 920 — 47.91 à 
050 — 48.021 à 010 — 48.381 à 4100 — 48.16! 
À 480 — 48.651 à 700 — 49.21 à 220 — 
19.341 À 260 — 419.101 à 429 — | 
410 — 50.071 à 010 — 50.011 à 060 — 50.211 
À 260 — 50.361 À 380 — 50.401 À 420 — 50.541 
560 — 50.611 à 660 — 351.624 à G10 — 52,201 
à 920 — 52.321 À 319 — 52.561 à 580 — 
52.621 à 610 — 32.821 à 810 — 52.961 à RQ 
52.991 à 10 — 53.311 à ‘200 — 53.46! 
à 480 — 53.601 À 620 — 53.621 à 610 — 
53.721 à 740 — 53.061 à 980 — 56.001 à O2 
— 56.111 à 160 — 56.981 à 37.000 — 57.504 à 
520 — 57.561 à 550 — 357.581 à 600 — 357.761 
À 780 — 57.861 à 880 — 357.921, à 910 — 
58.141 À 160 — 358.321 à 340 58.941 à 260 
— 58.961 à 380 — 58.381 à — 58.481 à 
500 — 38.681 à 680 — 59.801 58.261 
à 880 — 59.461 à 59,5% à 10 — 
60.261 À 280 —= 60 961 à — 60,1 à 410 
— 60.611 à — 60.661 à — 60.681 à 
700 — À 940 — à 080 — 61,201 
à 229 — 61.941 à 260 — 61.01 à 520 — 61.561 à 
580 — 61.021 à Gi0 — 61.611 à 660 — 61.781 
à 800 — 62.081 à 4100 — 62.101 à 120 — 
62.561 À 580 — 62 641 à 660 — 62.911 à 
060 — 63.091 à 010 — 63.101 à 180 — 63.181 
à 200 — 63.261 à 980 — 63.481 à 500 — 
63.621 à — 121 À 140 — 64.381 à 400 
— 685.501 à 520 — 61.701 à 720 — G1.801 à 
820 — 64.961 à 980 — 65.001 à 020 — 65.181 
à 200 — 65.261 à 280 — G5 221 à 310 
65.181 à 500 — 65.761 à 780 — 65.781 à 80 
— 65.861 À — 65.911 à 960 — 673.921 à 
940 — "67.261 à 280 — 67.321 à M0 — 67.261 
à 380 — 67.501 à 520 — 67.681 à 700 -— 68.061 à 
080 — 68.081 à 100 — 68.541 à 560 — 8.80! 


à 920 — 68.811 à — 63.861 à 850 — 
68.881 à 900. 


19.421 à 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Aptlication des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 


COMPAGNIE PARISIENNE 
DISTRIB.TION D'ELECTRICITE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 400.001.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 22, RUE DE VIENNE, PARIS 
R. C.: Seine m° 1035670, 


Appel au remboursemnt anticipé 
de l'emprunt 6 0 0 1939, 


MM. les propriétaires et porteurs des ob- 
gations de 1.000 fr. et de 5.000 fr, nominal, 
représentant l'emprunt G 0/0 émis en 1929 par 
la Compagnie paris enne ge d stribut d'éiec- 
tricité, sont avisés que ladite compagnie a 
décidé de procéder, le 15 janvier 4943, au rcin- 
boursement sntiçipé de la totalité desdites 
obligations non encora amorties à celte date. 

En conséquence, ce: ob'igations seront mi- 
ses en rcimboursement à partir du 15 janvier 
1913 et cesseront de porter intérêt à partir de 
celle date 


Le remboursement ces oligations sera 
effectué, sons déduction des impôts éventuel- 
lement exigibles, aux guichets des établisse- 
ments suivants désignés pour le service des- 
dites ob'igalions : 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l’Union parisienne; 

Comptoir national d'escomple de Paris; 

Crédit Tyonnais; 

Socié'é générale pour favoriser :e 
pement du commerce et de ] 
France ; 

e nationele pour le commerce et l'in- 
dus<trie : 

Crédit commercial de France ; 

Banque parisienne pour l’industrie; 

Electro-Crédit : 

Union financière pour l'in. 


déve'np- 
industrie en 


usirie électrique, 


dans leurs sièges, agences et succursales en 
France. 

Lors du remboursement des obligations, 
comme indiqué ci-dessus, sera mise en méme 
temps payement, sous déduclion im- 
pôts éventuellement exigibles, Ja fraction de 
l'intérêt couru depuis :e 1 décembre 1942 
jusqu'au {5 janvier 1918 inclus. 

Les obiigations an porteur devront pré 
sentées coupans nes 7 ei suivants altachés. 

Dans le cas où manquerait an ou p'u- 


Sicurs coupons, le montant nominal Au ou des 
coupons manquants serait déduit de la somme 
payer au porteur titre, 


COMPAGNIE PARISIENNE 
DISTRIBUT:ON D'ELECTRICITE 


ANONYME 

100.0 pr 
RUE DE VIEXAE, À PARIS 
10564. 


SOCIÉTÉ 


AU CAPFTIAL ME FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 25, 


Regisire du Seine ne 


commerce : 


Offre aux obligataires des emprunts 5 1/2 0 0 
1933 et 5 1 2 0/0 1937 (y Compris la tranche 
spéciale 1941-1942), 


La Compagnie parisienne de distribution 
d'électricité, avant de procéder au rembour. 
cement anticipé de ses emprunts 5 1/2 0/0 
1933 et 5 1/2 0/0 1937 (y compris la tramche 
spéciale 1911-1942), offre aux obiigataires de 


7140 — 13.741 à 760 — 13.881 à 900 — 413.981 
: à 14.000 — 14.021 à 010 — 14.011 à 060 
760 — 10.12 — I. 1.061 | — 44.121 à 140 — 14.621 à G10 — 14.741 
à 080 — 11.481 à 500 — 12.041 à 060 — à 760 — 14.961 à 990 — 15.%61 à 290 — 
4 981 à 300 — 12.401 à 420 — 13.32 à 360 | 15.321 à 340 — 45.521 à 540 — 45.581 à 600 
| 
à 
120 — 61 
à 780 — 
À 
120 — 31 1 
à — 
à 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
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ces emprunts la faculté de conserver leurs ti- 
tres dans les conditions suivantes: 


1° Le taux d'intérêt annuel de leurs obliga- 
tions sera, à partir du {er février 1943, ramené 
de 5 1/2 0/0 à 4 1/4 0/0; toutes les autres 
conditions des emprunts précités, notamment 
celles concernant leur durée, l'échéance des 
coupons et l'amortissement des obligations, 
.< resteront inchangées. Pour tenir compte du 
remboursement anticipé des obligations dont 
les propriétaires n'accepteront pas la présente 
offre, l’annuité constante d'intérêt et d’amor- 
tissement, sur la base de laquelle est établi 
le tabieau d'amortissement, sera, pour chaque 
emprunt, affectée d'un coefficient de réduc- 
tion égal au rapport entre le montant nominal 
des obligations dont les porteurs n'auront pas 
accepté la présente offre et le montant nomi- 
nal total des ob'igations en circulation au 
31 janvier 1943. En outre, pour chaque période 
annuelle et pour chacun des emprunts, la 
de l’annuité afférente à l'intérêt subira une 
réduction proportionnelle à la réduction du 
taux d'intérêt de 3 1/2 0/0 à 4 1/4 0/0; 

20 Les dispositions fiscales contractueiles 
applicables à chacun des emprunts resteront 
inchangées, sauf en ee qui concerne l’em- 
prunt 1937, pour lequel la Compagnie part- 
Sienne de distribution d'électricité prendra à 
Sa charge, à partir du 1er février 1943, la tota- 
‘lité de l'impôt cédulaire sur le revenu des 
valeurs mobilières. 


Les obligataires acceptant cette réduction de 
taux d'intérèt devront faire parvenir jeurs 
titres au porteur et leurs certificats nominatifs 
d'obligations, avant le fer février 1943, aux 
guichets des établissements suivants: 


Banque de Paris et des Pays-Bas; 
Banque de l’Union paris'enne; ; 
Comptoir national d'escompte de Paris; 
Crédit lyonnais; 
Société généra:e pour favoriser le déveiop- 
ement du commerce et de l'industrie en 
rance; 
Banque nationale pour le commerce et l'iu- 
dustrie; 
Crédit commerciai de France; 
Banque parisienne pour l'industrie; 
Electro-crédit ; 
Union financière pour l’industrie éiectrique, 
dans leurs sièges, agences et succursales en 
France, en vue de l'apposition d’une estam- 
ille qui vaudra adhésion à la présente offre. 
es obligations dont l'estampillage n'aurait 
pas 6t6 demandé dans le délai indiqué ci-des- 
sus seront appelées au remboursement par 
anticipation le 4er février 1943, dans :es condi- 
tions fixées par un avis publié d'autre part. 
Le conseil d'administration. 


COMPAGNIE PA *ISIENNE 
DISTRIBUTION D'E: ECTRICITE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 23, RUE DE VIF\\F, PARIS 
R. C.: Seine n° ! 


Appel au remboursement antis:se tes em- 
prunts 5 1/2 0/0 1933 et 5 1/2 0/0 1937 
(y compris la tranche spéciale 1941-1942). 


MM. les et porteurs des obliga. 
tions de 500 "‘îr., de 1.000 fr. et de 5.000 fr. 
norninal, représentant les emprunts 5 1/2 0/0 
4933 et 5 1/2 0/0 1937 {y compris la tranche 
spéciale 191-1912) émis par la Compagnie 
parisienne de distribution d'électricité, sont 
av.sés que ladite compagnie a décidé de pro- 
céder, le 4er février 1913, au remboursement 
anticipé de la totalité desdites obligations non 
encore amorttes à celte date et pour ,esquelles 
u'aura pas été acceptée la réduction à 
& 1/4 0/0 de leur taux d'intérêt annuel dans 
les conditions de l'offre publiée d'autre part. 

En conséquence, ces obligations seront mi- 
ses en remboursement à partir du {er février 
1943 et cesseront de porter intérêt à partir 
de cette date. 


Le remboursement de ces obligations sera 
effectué, sous déduction des impôts et prélè- 
vement éventuellement exigibles, aux gui- 
chets des établissements suivants désignés 
pour le service desdites obligations: 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l’Union parisienne; 

Comptoir national d'escompte de Paris;, 

Crédit lyonnais; 

Société générale pour favoriser le dévelop- 

ps du commerce et de l’industrie en 
rance; 

Banque natiomale pour le commerce et l'in- 

dustrie; 

Crédit commercial de France: 

Banque parisienne pour l'industrie; 

Electro-Crédit ; 

Union financtëre pour l'industrie éiectrique, 
dans leurs sièges, agences et succursales en 
France. 


Lors du remboursement des obligations, 
comme indiqué ci-dessus, sera mise en même 
temps en payement, sous déduction des im- 
Ôts et prélèvement éventuellement exigibles, 
a fraction, de l'intérêt couru: 

Depuis le {*r octobre 1942 sur les obliga- 
tions de l'emprunt 5 1/2 0/0 1933; 

Lepuis le 1er Gécembre 1942 sur les obliga- 
tions de l'emprunt 5 1/2 0/0 1937 (y compris 
la tranche spéciale 1941-1942), 
jusqu'au 31 janvier 19143 inclus. 

Les obligations au porteur devront être pré- 
sentées: 

Coupons n°s 16 et suivants attachés, pour 
les obligations de l’emnrunt 5 1/2 0/0 1953; 

Coupons nos 31 et suivants atlachés, pour 
les obligations de l'emprunt 5 1/2 0/0 1937 
(y compris la tranche spéciale 1941-1912). 

Dans le cas -où il manquerait un ou plu- 
sieurs coupons, le montant nominal du ou’ 
des coupons manquants serait déduit de la 
somme à payer au porteur du titre. 


LOUVROIL-MONTBARD-AULNOYE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 287.900.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DaRu, A PARIS 
Registre du commerce: Seine 113015. 


Avis aux obligataires. 


Les porteurs d'obligations: Louvroil et Rec- 
quignies (Louvroil-Montbard-Aulnoye) 4 1/2 0/0 
4931, Louvroil-Montbard-Au:noye % 1/2 0/0 1929, 
Iouvroil-Montbard-Au nove 5 1/2 0/0 1941, sont 
informés que !e conseil d’administral en, usant 
de la faculté que société s'était réservée 
lors des émissions de ces titres, a décidé 'e 
remboursement par anticipation. 

1o A la dale du 15 janvier 191: 

a) Des obligations 4 1/2 0/0 qui restent 
en cir:u.ation à cCeile date. conpon à 
l'échéance du 15 mai 19:53 attaché. Ces obli- 
galions seront remboursées au pair de 1.009 
francs, augmenté de l'intérêt couru depuis ‘'e 
15 novembre 1932, sot 1003 fr. 30 par titre 
nominatif, mais dininué ‘de la taxe de trans- 
mission courue, soit 1.006 fr. £0 par litre ay 
porteur; 

b) Des obiigations.5 1/2 0/0 1939 qui restent 
en circu'ation à celle dale, coupon 8 à 
l'échéance du 1{°r juin 1913 attaché. Ces obli- 
gations seront remboursées au pair de 1.000 
francs, augmenté de l'intérêt couru depuis le 
ter décembre 1912, soit 1 006 fr. 85 par titre 
nominatif, mais diminué de la taxe de trans- 
mission courue, soit 1.005 fr. 45 par titre au 
porteuf; 

20 A la date du 1er février 1943: 

Des obligations 5 1/2 0/0 1941 qui restent 
en circulation à celle date, coupon 4 à 
l'échéance du 1er février 1943 attaché. Ces 
obligations geront remmboursées au par de 2.000 
francs, augmenté de l'intérêt couru depuis 
le 4er août 1942, soit 2.055 fr. par titre nemi- 
natif, mais diminué de !a taxe de transmission 
courue, soit 2.050 fr. par Lire au porteur. 


Les titres pourront être présentés aux 
chets des établissements de banque suivants: 


Pour les obligations 4 1/2 0 0 1934. 
et Ce, 56, rue de Provence, à 
Société générale pour favoriser Je déy 
ement du commerce et de l’industrie 
rance, à Paris et dans ses agences: ” 
Crédit lyonnais, à Paris et dans ses agences: 
Comptoir national d'escompte de Paris À 
Paris et dans ses agences; , 
Banque nationale pour Le commerce et l'in 
dustrie, à Paris et dans ses agences: 
Banque de l'Union parisienne, 6, bouteyarg 
Haussmann, à Paris; 8, rue Godefroy, à 


Lyon; 
Créiit du Non, à Lille e! dans se: agences 
Pour les obligations 5 1; 
5 1/2 0/0 


Aux guichets des mêmes établissem 
signés ci-dessus et à ia Banque ag À 
et C°, à Valenciennes et dans ses agences. 


Il n'y aura plus lieu désormais d 
prévus au ‘tableau 


Compagnie des Eaux et de l’'Ozone 
(Procédés M.-P. OTTO.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 35.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
R. C.: Seine ne 72522, 


Avis aux porteurs d'obligations Compagnie 
provençale des eaux 6 0/0 1936. 


La Compagnie des caux et de l'ozone (Pro 
cédés M.-P. Otlo), société A au Capital 
de 35.000.000 de francs, dont le siège social 
est à Paris, 4, rue du Général-Foy, qui, lors 
de l'absorption de la Compagnie provençale 
des eaux, a pris en charge son émission de 
24.000.000 de francs en obligations de 1.C00 fr. 
nominal 6 p. 100 19%, avise les teurs de 
ces titres qu’usant de la faculté de rembour- 
sement anticipé prévu lors de l'émission, elle 
procédera, le 18 févrizr 1913, au rembourse- 
ment de ces obligations restant encore en 
circulation. 


Les remboursements seront effectués aux 
guichets de la BanJjue nationale pour le com. 
merce et l’industrie, ainsi que dans toutes ses 
succursales et agences en France. 


Société d'Eclairage par le Gaz de la Ville d'Alès 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 946.090 FRANCS 

SIÈGE, SOCIAL: 26, AVENUE CARNOT, ALES. 
R. C.: Alès 3765. 


Appel au remboursement anticipé des ob! 
gations hypothécaires de 500 fr. 8 00 1927 
et 6 0/0 1929. 


Les propriétaires et porteurs des obligalions 
hypothécaires de 300 fr. S p. 100 1927 el 
6 p. 100 1929, émises par la Société d'éclairage 
ar le gaz de la ville d’Alès, sont avisés que 
a société, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission de ces titres, el 
conformément aux dispositions des décrets 
des 16 juillet et 20 ocfobre 1935, a décide de 
procéder au remboursement, anticipé, à 
date du 31 janvier 1943, de la totalité desdites 
obligations non amorties à cette date. 


Ce remboursement s'effectuera au pair 
augmenté des intérêts courus, sous dédut 
tion des impôts, soit aux prix de: 


L — Pour les obligations 8 0/0 1927. 


a) Obligations nominatives: 


Celles appartenant à des personnes phySt 
ques: 505 fr. %6; celles appartenant à des per 


sonnes morales, 502 fr. 18. 
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b) Obligations au porteur ne 3% 
à échéance du 45 juin 1943 atlaché) : 
celtes appartenant à des personnes physi- 
es, 505 tr. 16; celles appartenant à des per- 
Sones morales, 503 fr. 38. 


1. — Pour les obligations 6 02 1929. 


a) Obligations nominatives: 


les appartenant à des personnes physi- 
ques, 5! 4 4; celles appartenant à des per- 
sonnes morales, 510 fr. 28. é 
b) Obligations au porteur (coupon n° 27 
à échéance du 13 mars 1943 altaché) : 
elles appartenant à des personnes physi- 
ques, 510 fr. 91; celles à des per- 
sonnes morales, 509 fr. 71. 
Le montant des coupons manquants sera 
déduit lors du remboursement. 
s porteurs d'obligations ir 
8% 100 1927 et 6 p. 100 1929 de la Société 
d'éclairage par le gaz de la ville d’Alès de- 
vront, en conséquence, présenter leurs titres 
au remboursement le 31 janvier 1943, date 
à partir de laquelle les intérêts cesseront de 
courir. 
Ce remboursement sera effectué: 
À la banque Teissonnière, à Alès (Gand), 
ainsi que dans ses succursales et agen- 


ces, 

Aux caisses de l’Hydro-Energie, 68, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, à Paris, et 5, 
place Jules-Ferry, à Lyon, 

El au siège de la société débitrice, 38, ave- 
nue Carnot, à Alès (Gard). 

Le conseil d'administration. 


hypothécaires 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 29 avril 19%, 

M. Le président du tribunal civil de Rouen, 
précisant les termes de sa précédente ordon- 
nance du 16 avril 1942, a prononté Ja mise 
sous séquestre des biens, droits et intérêts 
ue M. Mhrchand (Pierre-Alexandre), déchu 
e la nationalité française par décret du 
23 février 1912, possède dans la circonscription 
de ce tribunal et notamment d’une par- 
elle de terre d’une superficie de soixante- 
anq mèlres carrés quatre-vingt-huit centi- 
mètres carrés sise à Saint-Aubin-Jouxte-Boul- 
kng, route de Tourville. 

L'administration de le strement, en 
la personne de M. le directeur du département 
de la Seine, a été chargée d'assurer les fonr- 
d'administrateur séquestre desdits 

iens. 


Par ordonnance en date du 21 octobre 
192, M. le président du tribunal civil de 
la Seine a prononcé la mise sous séquestre 
des biens, droits et intérêts que M. Mar- 
chand (Pierre-Alexandre), déchu de la natio- 
nalité francaise par décret du 23 fé- 
Vrier 199, possède dans la circonscription de 
ce tribunal. 

L'administration de l'enregistrement, en la 
personne de M. le directeur du département 
de la Seine, a été chargée d'assurer les 
pr d'administrateur séquestre desdits 


a: ordonnance en date du 14 novembre 
7#-, M. le président du tribunal civil de 
à Ste à prononcé la mise sous séquestre 
— biens, droits et intérêts que M. 4 = 
Canus-Joseph), déchu de la nationalité fran- 
par décret 23 février 1942, possède 
22$ la circonscription de ce tribunal. 
L #ministration de l'enregistrement, en la 
DS'iRe de M. le directeur du département 
à été chargée d'assurer les fonc- 
-02$ d'administrateur séquestre desdits biens. 


Par arrêtés du préfet de la Dordogne du 
2 octobre 1942, © $ 
ke D nl été pd sous 


associations ci-après, 


en -vertu d’un arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale du 23 juillet 
1912: Fédération départementale des œuvres 
Jaïques de la Dordogn- Union française des 
offices du cinéma éducateur laïque (section de 
la Dordogne); Union française des œuvres 
laïques d'éducation physique (section de !a 
Dordogne) ; Union française des œuvres laïques 
artistique (section de la Dardo- 
gne). 


Par arrêté du préfet de la Somme du 77 ccto- 
bre 1912, ont été placés sous séquestre les 
biens de l’Union française des œuvres laïques 
d'éducation physique (section de la Somme), 
dissoute en vertu d’un arrêlé du ministre 
secrélaire d’Elat à l’éducalion nationale du 
23 juiitet 1912, 


Par arrêté du préfet de la Manche du 29 
octobre 1912, ont été placés sous séquestre les 
biens de la Fédéralion départementale des 
œuvres laïques de la Manche, dissoute en 
vertu d’un arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale du 23 juillet 1942. 


Le directeur des domaines de la Seine est 
chargé du séquestre des biens.dont s’agit. 


Par arrêtés du préfet de la Corr:ze du 13 
octobre 41942, ont été placés sous séquestre 
les biens des associations ci-après, dissoutes 
en verlu d'un arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale du juillet 
1942: Fédération déparlementale des œuvres 
laïques de la Corrèze; Union française des 
œuvres laïques d'éducation physique (section 
de la Corrèze); Union française des œuvres 
laïques d'éducation artistique (section de ja 
Corrèze). 


Par arrêtés du préfet du Pas-de-Calais du 27 
octobre 1912, ont été placés sous séquestre 
les biens des associatjons ci-après, dissoutes 
en vertu d’un arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale du 23 juillet 
1922: Fédération départementale des œuvres 
laïques du Pasde-Calais: Union française des 
œuvres laïques d'éducation artistique (section 
du Pas-de-Calais); Union française des œuvres 
2EE d'éducation physique (section du Pas- 
de-Calais). 


Par arrêté du préfet des Basses-Alpes du 16 
| novembre 1942, ont été placés sous séquestre 
| les biens de la Fédération départementale des 

œuvres laïques des Basses-Alpes, dissoute en 
vertu d’un arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale du 23 juillet 1942. 


ar arrêté du préfet de la Mayenne du 10 
Ctobre 1912, ont ft6 placés sous séquestre les 
biens de la Fédération déparlementale des 
œuvres laïques de la Mavenne, dissoute en 
vert d'un arrêté du ministre d'Etat à l’édu- 
cation nationale du 23 juillet 19,2. 


Le directeur des domaines de la Seine est 
chargé du séquestre des biens dont s'agit. 


Par ordonnance du % novembre 1942, M. 'e 
sident du tribunal de Montluçon a ordonné 
mise sous séquestre du Syndicat des chirur- 

giens dentistes de l'Allier, dont le : vge est à 
Montluçon, confiant ce séquestre comme me- 
sure de sûreté générale, à l’admini:tration des 
domaines, pris en la nersonne de son direc- 
teur départemental. 


*Par arrêté du préfet de Seine-et-Oise du 
| 5 août 1942 ont été placés sous séquestre les 
biens mobiliers et immobiliers appartenant 
aux groupements de fonctionnaires ci-après, 
dissous en verlu de la loi du 15 octobre 1910: 
Syndicat des commis et commis principaux 
des eaux et forêls de France; Syndicat nalio- 
nal du personnel des inspections académi- 
ques. 

Le directeur des domaines de Seine-el-Oise 
est chargé du séquestre des biens dont s'agit. 


#Par arrêté du préfet de l’Aube du 1er août 
1942 ont été placés sous séquestre les biens 
mobiliers et immobiliers appartenant à la sec- 
tion de l’Aube du Syndicat national des agent: 
des revisions foncières. 


Le directeur des domaines de la Seine est 
chargé du séquestre des biens dont s'agit. 


AVIS DIVERS 


Charbonnages et Electricité du Sud-Est 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 4.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 47, RUE pb'ABOUKIR, PARIS 


L'assemblée gén‘rale ordinaire des action- 
naires de Ja Société des charbonnages et élec- 
tricité du Sud-Est, 47, rue d'Aboukir, à Paris, 
qui avail élé convoquée pour :e jeudi 3 décem- 
bre 1942, 10, rue de Milan, à Paris, avec l’ordre 
du jour ci-après, n'ayant pu délibérer vaiable- 
ment faute de réunir le quorum légal, le con- 
seil d'administration informe MM, les action- 
naires de la Société des charbonnages et élec- 
tricité du Sud-Est qu'ils sont convoqués à 
nouveau, 10, rue de Milan, pour le mercredi. 
23 décembre 1942, à onze heures, à l'effet de 
délibérer sur l'ordre du jour qui faisait l’objet 
de la précédente assembice : 
4° Rapports du conseil d'administration et des 
commissaires aux comples pour l’exer- 
cice 191; 

2° Approbation des comptes, s’il # a lieu, et 
quitus de gesUon aux admini<trateurs; 

3° Désignation des arbitres avant à connaître 
les liliges éventuels pour :es comptes de 
l'exercice 1941: 

&o Autorisation à donner aux edministrateurs, 
conformément à l’articie 40 de la loi du 
24 juillet 1867: 

5° Fixation des jetons de présence pour l’exer- 
cice 1941: 

Go Questions diverses 

Le conseil d'administration. 


COMPAGNIE FERMIEME 
DES 
Chemins de Fer Tunisicns 
(Anciennement BONE-GUELMA.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 30.000.000 DE FrRAxCS 
SOCIAL: 8, RUE Lavorsten, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 120260. 


Avis aux actionnaires, 


Le conscil d'administration a l'honneur d'in- 
former MM. les actionraires que le coupon 
n° 128 des actions de capilal sera mis en 
payement à partir du 31 décewbre 1942, à rai- 
son de: 

9,66 pour les actions nominatives; 

7,195 pour les actions au porteur, 
net de l'amortissement statutaire, des impats 
existants et du prélèvement de 10 p. 400 insti- 
tué par le décret du 16 juillet 12% 

Ce coupon sera payé au siège social de Ja 
compagnie, 8, rue Lavoisier, à Paris, et à 
ses bureaux de Tunis. 

11 sera, d'autre part, payé aux 
guichets des établissements ci-après énumcrés 
ct de leurs agences, savoir: 

Crédit Ivonnais ; 

générale : 

Comploir nalional d’es 


sans frais 


de Paris: 


Sté Gle de crédit industriel el commercia!: 
Banque nationale pour le commerce et l'in 
dustrie : 


Crédit foncier d'Algérie ct de Tunisie; 

Compagnie algérienne ; 

Société marseillaise : 

Crédit du Nord, 

D'autre part, compte tenu desdits impôts et 
prélèvement. je prix de remboursement des 
actions de capital sorties au tirage du 19 juin 
1942 et remboursables à partir du 31 décem- 
bre 1942 ressort à 563 fr. pour toutes les ac- 
tions, 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


12 novembre 1942. Déclaration à la préfecture 
de l'Hérault, COMITÉ DES ÉCOLES LIBRES. But: 

tude et défense des intérêts des écoles libres. 
Siège : 25, avenue Pasteur, Ganges 


13 novembre 1942. Déclaration à la préfecture 
de l'Indre. ASSOCIATION D'AIDE AUX DÉTENUS CIVILS. 
But: aide aux détenus civils. Siège: centre s0- 
cial, Châteauroux. 


Pris des insertions des déclarations d'associations : # fr. la ligne 
(Décret du 2 décembre 1997. article 19r.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 416 août 1901.) 


27 février 1911. Déclaration a la préfecture de 
la Lire. SOCIÉTÉ DES JARDINS OUVRIERS DES CHE- 
mixots. But: culture en commun et,répartition 
de la récolte à ses membres. Siège: 11, avenue 
Denfer'-Rochereau, Saint-Etienne. 


3 janvier 1912. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montbrison. SOCIÉTÉ DES JARDINS OU- 
VRIERS DE MontTBrisox. But: procurer et favo- 
riser es jardins ouvriers. Siège social: maison 
d'œuvres, boulevard Lachèze, Montbrison. 


LA 


4er avril 1942, Déc'aration à la sous-préfecture 
de Nan!ua, SOCIÉTÉ DES JARDINS OUVRIERS ET FA- 
MILIAUX DE NEYROLLES. But: faciliter et encou- 
rager la cwlure potagère familiale. Siège: 
mairie de Neyrolles (Ain). 

4er avril 1912, Déclaration à la sous-préfecture 
de Belley. SOCIÉTÉ DES JARDINS OUVRIERS ET FA- 
MILIAUX DE Texay. But: créer et organiser des 
jardins en faveur de ses membres adhérents. 
Siège: mairie de Tenay (Ain). 


2 avril 1942, Déclaration à la sous-préfecture de 
Be:ley. ASSOCIATION DES JARDINS OUVRIERS ET FA- 
MILIAUX DE SERRIÈRES-bE-Brionp (Ain). But: sou- 
tenir ies intérêts des soc'étaires, obtenir des 
semences, su:fate de cuivre, achat outils, ter- 
rai:s, ete. Siège: mairie de Serrières-de-Briord 


45 mai 1912, Déclaration à la préfecture du 
Rhône. AMICALE DES JARDINS FAMILIAUX DU CLOS 
Via. But: création et organisation de jardins 
ouvriers. Siège social: 79, rue Coste, à Caluire 
(Rhône). 


8 juillet 1912, Déclaration à la préfecture de 
la Manche. ASSOCIATION DES JARDINS OUVRIERS DE 
Santr-Lô. But: créer et promouvoir des jardins 
ouvriers. Siège social: hôtel de ville de Saint- 
Lô. 


9 septembre 1942. Déclaration à la préfecture 
du Puy-de-Dôme. ASSOCIATION PROFESSIONNELLE 
DU PERSONNEL RADIOÉLECTRIQUE DU SECRÉTARIAT 
D'ÉTAT A L'AVIATION, But: assurer dans !e respect 
de l'autorité de l'Etat la représentation des 
intérêts professionnels de ses membres. Siège 
social: service téiécommunications, boule- 
vard Gergovia, Clermont-Ferrand 


47 octobre 1912. Déc'aration à :a sous-préfec- 
ture de Meaux. GROUPEMENT DE JARDINS OUVRIERS 
ET FAMILIAUX DÆ CHELLES ET DES ENVIRONS. But: 
encouragements au meilleur rendement de jar- 
dins ouvriers et familiaux. Siège social: mairie 
de Chelles (Seine-et-Marne). 


% octobre 1942, Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. Saint-RÉMY. favoriser 
la pratique du jeu de billard, Siège social: 
salle 191 de l'hôtel de ville de Troyes. 

8 novembre 1912. Déclaration à :1a sous-préfec- 
tare de Nogent-sur-Scine (Aube). ASSOCIATION 
DES JARDINS OUVRIERS DU FOYER SOCIAL DES GRÈS. 
But: créer et organiser des jardins ouvriers 
parmi ses membres. :iège: Fontaine4es-Grés 
(Aube). 


41 novembre 1942. Déclaration à la préfecture 

de Vaucluse, CENTRE D'ACTION CORPORATIVE DU 

VaucLuse. But: étudier et diffuser les doctrines 

et les expériences corporatives concernant les 

pou professionnels. Siège: 9, rue La- 
ureur, Avignon. 


17 novembre 1912, Déclaration à la préfecture 
de la Loire. COMITÉ D'ENTR'AIDE DE SAINT-ENNE- 
But: entraide sous toutes ses formes. 
Siège: 6, rue Soleysel, Saint-Etienne. 


17 novembre 1942. Déclaration à la préfecture 
de l'Isère. SOCIÉTÉ D'ÉD'ICATION POPULAIRE DU PER- 
SONNEL DES USINES KELLER ET LELEUX. But: édu- 
cation populaire. iège: M. l'abbé Béchard, à 
Livet (Isère). 


17 novembre 1942. Déclaration à la préfecture 
des Basses-Pyrénces. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE BOUR- 
RIOT-BERGONCE, But: répression du braconnage, 
destruction des nuisibles, du gi- 
bier. Siège social: restaurant de la Poste, à 
Bourriot-Bergonce. 


19 novembre 1912. Déclaration à la préfecture 
de l’Ain. GROUPEMENT DES JARDINS FAMILIAUX DE 
BeyxosT. But: favoriser, aiaer et encourager la 
création et la cuiture des jardins familiaux. 
Siège: mairie de Beynost (Ain). 


20 novembre 1942, Déclaration à la préfecture 
de Nancy. ASSOCIATION DE JARDINS OUVRIERS : 
GROUPEMENT RÉGIONAL DE L'EST, But: mettre des 
jardins ouvriers à la disposition des pères 
de familles :'ombreuses. Siège: 85, avenue de 
Strasbourg, Nancy. 


21 novernbre 1912. Déclaration à la préfecture 
de police. SOCIÉTÉ DES AMIS DE L'ACADÉMIE DFS 
SCIENCES COLONIALES, But: coliaborer-à l’œuvre 
de l'académie des sciences coloniales par 
l'octroi de ressources spéciales affectées à :a 
contribution à la publication des travaux de 
ses membres, à l'achat d'ouvrages pour sa 
bibliothèque, à la fondation de prix, de fonds 
de recherches scientifiques et de mission 
d'études. Siège: 15, rue La Pérouse, Paris (16°). 


23 noverubre 1942. Déclaration à la sous-pré- 
lecture de Castelsarrasin. ASSOCIATION DES MAI- 
SONS FAMILIALES DE FRANCE FORMULE DE LAUZUN, 
CENTRE PAYSAN DE CASTELSAGRAT. But: formaliou 
professionnelle et morale des jeunes paysans, 
ménagère et morale des jeunes paysannes et 
administration des deux maisons go 
que l'association établit pour atteindre ce bu. 
Siège social maison de Sevin, à Caste'sagrat 
(Tarn-et-Garonne). 


21 novembre 1942. Déclaration à la préfecture 
du Rhône, EGLISE ÉVANGÉLIQUE DE PENTECÔTE, 
But: assurer la célébration du culte évangé- 
iique. Siège social: 5, rue du Mail, Lyon. 


24 novembre 1942. Déclaration à la préfecture 
des Basses-Pyrénées. SOCIÉTE CANTONALE DES 
CHASSEURS Dg Nay. But: réprimer le bracon- 
nage, favoriser la conservation du gibier, pro- 
téger les oiseaux utiles et détruire les nui- 
sib'es, améliorer la cnasse dans l'intérêt gé- 
néral, empêcher la détérioration et le vol des 
récoltes, représenter auprès de la Société dé- 
partementale les intérêts particuliers de ja 
chasse dans le canton, favoriser l'adhésion 
des chasseurs auprès des assurances de chasse. 
Siège social: chez M. Olibet, à Nay (Basses-Py- 
rénées). 


25 novembre 1942. Par déclaration à la pré- 
fecture de police, le COMITÉ DE PROPAGANDE 
FRANÇAISE A L'ÉTRANGER, à Paris, 112, boulevard 
Haussmann (en vue de l'administration des 
biens de l'association) a apporté des modifi- 
Calions dans la composition de son bureau 
et tranféré son siège social à Paris, 33, rue 
de Grenelle. 


25 novembre 1942. Déclaration à la sous-pré- 
fecture SITES. CLIQUE DES SAPEURS-POMPIERS 
LOURDES. But’ apprendre aux jeunes gens 
l’utilisation des instruments, la présence aux 
diverses manifestations officielles. Siège: hôtel 
de ville. à Lourdes. 


-point de vue archéologique et touristique du 


26 novembre 1942. Déclaration à la 

du Rhône. D AID lecture 
TRATIONS ARTISANALES LYONNAISES. But: 
et gestion de toutes œuvres, institutions 
réalisations sociales; il s’interdit l'examen 
toute question intéressant la professio 

Siège: 12, rue Emile-Zola, à Lyon. » 


26 novembre 1942. Déclaration à Ja SOUs-pré. 
fecture de Béziers. COMITÉ DES ÉCOLES caTnor 
QUES DE BÉDARIEUX. But: défense des intérets 
des écoles catholiques de Bédarieux. Siège 50. 
cial: au presbytère de Saint-Alexandre rue 
du Porche, Bédarieux (Hérault). 


26 novembre 1942. Déclaration à la 

du Puy-de-Dôme, JARDIN FAMILIAL DES 
DU CENTRE. But: création et organisation des 
jardins ouvriers en faveur de ses membres 
adhérents. Siège social: 57, boulevard Cote. 
Blatin, Clermont-Ferrand. 


27 novembre 1942. Déclaration à la souspré. 
fecture de Mauriac (Cantal). Assocration ps 
JARDINS OUVRIERS ET FAMILIAUX DE LA COMMUNE 
D'Yogs. But: création et organisation de jar. 
dins ouvriers et ce qui s'y rattache, Siège se. 
cial: maison du peuple, l’Hôpital-Ydes. 


27 novembre 192. Déclaration à la préfecture 
des Basses-Alpes. ASSOCIATION DES FEMMES D 
PRISONNIERS DE GUERRE (Section de Digne). But: 
grouper les femmes de prisonniers de guerre 
pour leur soutien matériel et mural, Siège so: 
Cial: à Digne, à la maison du prisonnier. 


21 novembre 1942. Déclaration à la sous-pré. 
fecture de Nantua. ASSOCIATION DES JARDINS OU- 
VRIERS DES PAPETERIES DE FERRY. But: eréalion 
et organisation de jardins ouvriers en faveur 
de ses membres adhérents. Siège: Béard, com. 
mune de Géovressiat. 


28 novembre 1942, Déc:aration à la préfecture 
de Tulle (Corrèze). CERCLE D'ÉCHECS TULLISTE. 
But: développer le jeu des échecs aans ha 
société, instruire et perfectionner les joueurs 
et fournir des partenaires.à ces derniers. Siège 
social: hôtel Saint-Martin, à Tulle. 


30 novembre 19:2, Déclaration à la préfecture 
du Rhône. ASSOCIATION DE L'ENSEIGNEMENT COM- 
MERCIAL lRIVÉ POUR LES DÉPARTEMENTS: RHÔNE, 
ISÈRE, Aix, Lois. But: union des directeurs 
de l’enseignement commercial privé, en vue 
de l’application à la corporation de la charte 
du travail. Siège: 136, cours Lafayette, Lyon. 


30 novambre 1912. Déclaration à la sous-pré. 
feclure de Montargis. ASSOCIATION DU CHATEAU 
DE MonrarGis. But: remembrement de la pro- 
priélé, protection du site, aménagement au 


quartier du château, aide aux adhérents dans 
les relations avec les administrations dunt re. 
lève l’œuvre d'urbanisme et d'éducation des 
jeunes en projet. Siège social: Montargis, 
place du Château. 


1er décembre 1942. Déclaration à la préfecture 
de la Loire. COMITÉ DE COORDINATION DES ŒUVRES 
D'ENTR’AIDE DU SOLEIL. Bu!: soulager les misè- 
res matérielles et morales du quartier du 
Soleil. Siège: 1, rue de Monteil, Saint-Etienne. 


2 décembre 1942. Déclaration à la préfecture 
de la Loire. COMITÉ p# COORDINATION DES ŒUVRES 
D'ENTR'AIDE SOLAURE-JOMAYÈRE. But: entr'aide 
entre les diverses sociétés de bienfaisance 
faisant partie du comité. Siège: 4, rue de Fir- 
miny, Saint-Etienne. 


2 décembre 1942. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse (Haute-Garonne). ASSOCIATION 
D'AIDE AUX ÉTUDIANTS DES PROVINCES FRANÇAISES 
D'OUTRE-MER. But. secours moral et matériel 
Siège social: hôtel de l’Académie, 20, rue 
Saint-Jacques, Toulouse. 


3 décembre 1942, Déclaration à la sous-pré- 
lecture de gr à FÉDÉRATION NATIONALE DES JAR- 
DINS Df FRANCE. But: coordonner et faciliter les 
tâches des mouvements des jardins créés au 
titre des lois des 31 octobre 19%1 et 30 novel 
bre 1941. Siège: 17, rue Roovère, Vichy 


Imprimerie des Journauz officiels. 


